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Résume 

Le Programme National de Développement Participatif est un important programme mis en place 

depuis 2004 par le Gouvernement du Cameroun, avec lôaide des bailleurs de fonds bilat®raux et 

multilat®raux, dont lôobjectif global est dôam®liorer les conditions de vie des populations en milieu rural, 

et notamment des plus défavorisées. Les Communes et les Communautés sont les bénéficiaires 

directes des actions du PNDP. 

Le mode dôintervention du PNDP passe essentiellement par des Plans Communaux de 

Développement (PCD) élaborés de façon participative. 

Dans sa m®thodologie, le PNDP appuie les communes dans la s®lection des Organismes dôAppui 

Local (OAL) qui doivent accompagner celles-ci dans lô®laboration et ou lôactualisation de leurs Plans 

Communaux de D®veloppement (PCD). Côest dans ce cadre que lôAssociation des Jeunes pour lla 

Lutte Contre les MST/SIDA (AJLC) a ®t® s®lectionn® sur appel ¨ manifestation afin dôaccompagner la 

commune de Mb® dans lôactualisation de son PCD ®labor® en 2007 dans la Phase I du  PNDP. 

LôOAL AJLC a effectivement d®marr® ses activités dans la Commune et conformément au cahier de 

charges avec la Commune par un atelier de lancement organisé 14 mars 2014. Côest ainsi quôil a 

r®alis® tour ¨ tour le Diagnostic de lôInstitution Communale (DIC), le Diagnostic de lôEspace Urbain 

Communal (DEUC) et le Diagnostic Participatif au Niveau Village (DPNV). Il ressort de ces 

diagnostics que : En tant quôinstitution, la Commune est confront®e ¨ plusieurs faiblesses et 

contraintes dont les principales sont les suivantes : 

- Personnel insuffisant et non qualifié ; 

- Faible déploiement du personnel sur le terrain ; 

- Inadéquation des procédures de collecte des taxes ;  

- Système de communication inter-services défectueux ; 

- Absence de charte de responsabilités entre le Maire, le 1
er

 et la 2
eme

 adjointé.  

La Commune dispose aussi des forces, lôon peut citer entre autre : les Centimes Additionnels 

Communaux (CAC), les taxes indirectes, la dotation de lôEtat et lôallocation du PNDP. 
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Les résultats clés de ces diagnostics, ainsi que les besoins prioritaires ont été identifiés dans 31 

secteurs y compris la petite enfance, lôinstitution communale et le d®veloppement de lô®conomie 

locale. 

Une planification stratégique intégrant les 31 secteurs a été abordée. Dans cette planification des 

actions sont prévues en vue dôune part, de renverser la tendance et de cr®er des conditions de vie 

meilleure aux populations de la Commune de Mb® et dôautre part, de rendre lôinstitution tr¯s forte afin 

de sôarrimer efficacement ¨ la mouvance de d®centralisation. De faon globale, le coût estimatif de 

cette planification stratégique se chiffre à 26 222 259 895 Frs CFA (Vingt-six milliard deux cent vingt-

deux  millions deux cent  cinquante-neuf  mille huit cent quatre-vingt-quinze Francs CFA). 

 

Un atelier de planification, de mobilisation des ressources et de programmation a été organisé du 11 

au 13 juin 2014 afin de sortir le Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) sur trois ans (2014-

2016) dôun montant 1 097 180 000 (Un milliard quatre-vingt-dix-sept millions cent quatre-vingt mille) et 

un Plan dôInvestissement Annuel (PIA) dôun montant de  497 180 000 Francs CFA (Quatre cent 

quatre-vingt-dix-sept millions cent quatre-vingt mille Francs CFA)  destin®s au Plan dôInvestissement 

Annuel pour lôann®e 2014. 

.  
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1.1. Contexte et justification 

Le processus de décentralisation en cours au Cameroun consacré par les textes de 2004, confère de 
nombreuses responsabilit®s et dôimportantes comp®tences aux municipalit®s dans le cadre dôune 
meilleure participation des populations ¨ leur d®veloppement. Ce processus met lôaccent sur la 
n®cessit® dôavoir une meilleure implication des citoyens aux processus d®cisionnels. Ces derniers 
temps, ce processus sôest acc®l®r® avec le transfert progressif des comp®tences et de certaines 
ressources aux collectivités locales décentralisées. Celles-ci sont de plus en plus appelées à relever 
le double d®fi dô®ducation des masses populaires et de  promotion du d®veloppement local. La 
r®alisation de ce double d®fi repose sur lôengagement dôune population qui prend ¨ cîur son 
développement par une gestion rationnelle des ressources disponibles dans la perspective 
dôam®liorer leurs conditions de vie. 
 
Pour accompagner cette dynamique, le Gouvernement de la République du Cameroun met sur pied 
un dispositif dôaccompagnement : le Programme National de Développement Participatif (PNDP). 
Depuis 2004, ce programme vise à permettre aux communes et à leurs communautés de se doter des 
Plans Communaux de D®veloppement (PCD) en sôappuyant sur les orientations stratégiques et 
politiques nationales en matière de lutte contre la pauvreté et de réduction des inégalités sociales au 
sein des communautés défavorisées notamment le DSCE (Document de Stratégie pour la Croissance 
et lôEmploi). 
 
Dans le cadre de son impl®mentation op®rationnelle, le PNDP a opt® dôassocier les Organismes 
dôAppui Local pour accompagner les CTD ¨ mieux orienter les politiques de d®veloppement local. 
Cette option sôappuie  bien ®videment sur un processus participatif afin que les origines et la 
destination des initiatives soient maîtrisées par toutes les parties prenantes. 
 
LôOAL ç Association des Jeunes pour la Lutte Contre les MST/SIDA (AJLC-MST/SIDA) » a été 
s®lectionn®e suite ¨ un appel dôoffres pour conduire les op®rations relatives à la réactualisation du 
Plan Communal de Développement (PCD) de la Commune de Mbé réalisé depuis 2007. 
 
Les exigences en mati¯re de planification obligent le passage par lô®laboration des Diagnostics de 
lôInstitution Communal, de lôEspace Urbain Communal et du Niveau Village se veulent être une étape 
incontournable dans ce processus dont la finalité vise à planifier les besoins, orienter les projets, 
programmer les équipements et planifier les moyens financiers correspondants dans la sphère de la 
commune de Mbé.  

 
Côest dans cette perspective que lôOAL AJLC-MST/SIDA conformément aux procédures de passation 
de marché en vigueur au Cameroun a été retenu pour accompagner la commune de MBE dans 
lôactualisation de son plan de d®veloppement.  

 
Le présent Plan Communal de D®veloppement (PCD) qui est un instrument dôaide ¨ la d®cision et un 
document de référence pour la gestion communale à moyen terme.  
 
Ils visent essentiellement  ¨  faire un ®tat des lieux de lôespace communal dans ses composantes 
biophysique, socio-économique et environnementale assorti des problèmes/contraintes, des 
atouts/opportunités relatifs aux aspects sus évoqués. 
      
  Lô®tat des lieux permettra de mieux adapter le PCD aux nouvelles pr®occupations de 
développement local et intégral des populations de la Collectivité locale décentralisée de Mbé et à 
lôadosser au Document de Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi (DSCE). 
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1.2. Objectifs global du PCD 

Il sôagit de doter la Commune de Mb®  dôun outil de d®veloppement important lui permettant 

dôaccomplir ses fonctions de service social. 

 

¶ Objectifs spécifiques du PCD 

Afin de poursuivre ses objectifs de d®veloppement la commune de Mb® sôest fix® 14 objectifs 

spécifiques qui sont : 

 

V Améliorer les performances de la Commune 

V Am®liorer lôacc¯s des populations aux services sociaux de base 

V Améliorer les revenus des producteurs, des transformateurs, des commerçants 

V Promouvoir la capacit® dôemploi/auto emploi 

V Améliorer la gestion des ressources naturelles de la Commune 

V Faire des négociations avec des bailleurs de fonds ; 

V Rechercher le partenariat avec les acteurs externes et internes ; 

V Promouvoir la synergie dôactions entre les diff®rents acteurs intervenant dans la 

circonscription communale ; 

V Promouvoir la participation, la transparence, lô®quit® dans les choix des investissements et 

des actions de développement ; 

V £laborer ais®ment les plans de lôex®cutif communal, des projets communaux et les budgets y 

afférents ; 

V Promouvoir la solidarité et la complémentarité entre les acteurs de développement ; 

V Prévenir les conflits ; 

V Rechercher la coh®rence entre les actions locales et les politiques sectorielles de lôEtat ; 

V Former et renforcer les capacités des acteurs locaux ; 

 

1.3. Structure du document 

 

Le présent document de développement est la résultante de plusieurs travaux de diagnostic 

participatif effectué dans la Commune. Il est articulé autour des points suivants : 

 

V Résumé: 

V Introduction ; 

V Méthodologie ; 

V Résultats du Diagnostic 

V Planification stratégique ; 

V Programmation ; 

V Mécanisme de suivi-évaluation ; 

V Plan de communication ; 

V Conclusion ; 

V Annexes. 
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2.1. Pr®paration de lôensemble du processus 

Le processus dôactualisation du PCD sôest  fait  en deux  phases: la phase  administrative et  la phase 

technique.  

a) La phase administrative de préparation 

La pr®paration administrative permise de sôaccorder avec les acteurs de la Commune de Mb® sur la 

méthodologie de réalisation du DIC, du DEUC, du DPNV à travers la collecte des informations dans 

29 secteurs et de lôatelier de planification et de programmation, ce qui a permis lôimplication de chaque 

partie prenante ¨ lôaction. 

Cette préparation a porté essentiellement sur les rencontres dôinformation et de sensibilisation aupr¯s 

des corps de m®tiers, de lôex®cutif communal, des conseillers municipaux, du Comit® de pilotage et 

des autorit®s locales. Il sôagissait pour ce fait : 

- Dôorganiser lôatelier de lancement ; 

- DôInformer officiellement la tutelle du d®roulement des diff®rents diagnostics ; 

- De sensibiliser les partenaires impliqués dans le développement de la Commune notamment : 

les autorités traditionnelles, les sectoriels, les élites, les opérateurs économiques îuvrant 

dans la Commune, les organisations non gouvernementales et les autres organisations 

importantes de la société civile, les autorités religieuses et les acteurs politiques. 

b) La phase technique de préparation 

La phase de la préparation technique a été consacrée à la restitution de la formation des OAL tenue à 

Tibati du 29 janvier au 09 f®vrier 2012 pour la d®marche du processus dô®laboration du PCD. Cette 

restitution sôest tenue ¨ Ngaound®r® dans les locaux de lôOAL AJLC du 01 au 02 mars 2013 et a porté 

sur le renforcement des capacit®s des animateurs des lôAJLC  en techniques dôanimation du 

processus participatif et de collecte des données socioéconomiques et environnementales avec les 

outils nécessaires à la conduite des différents diagnostics au niveau de la ville de Mbé et des villages. 

2.1.1. Réalisation du Diagnostic Institutionnel Communal (DIC) 

La r®alisation du DIC a commenc® par une s®ance introductive avec lôex®cutif municipal pour lui 

expliquer le but fondé du DIC et ses objectifs. Pour ce qui est de la collecte des données, les outils 

préalablement préparés par le PNDP notamment les fiches de collecte des données issues du guide 

méthodologique du diagnostic institutionnel communal ont été utilisées. Ces outils ont été complétés 

par lôexploitation et lôanalyse des documents comptables, administratifs, des comptes administratifs et 

du budget des années 2008, 2009, 2010 et 2011 obtenus au niveau du Secrétariat Général de 

lôinstitution communale. Lôexploitation des documents d®crivant les textes régissant le fonctionnement 

des collectivit®s territoriales d®centralis®es nôa pas ®t® de reste.  Lôexploitation de tous ces documents 

a été complétée par les observations directes, les entretiens avec la tutelle, le personnel communal, 

les conseillers municipaux et les chefs de services techniques publics et privés.  

Les données collectées étaient comparées avec les ratios mentionnés dans les textes législatifs et 

r¯glementaires retraant le fonctionnement des communes ¨ chaque niveau afin dôen d®gager les 

écarts le cas échéant. Enfin, les données collectées ont été restituées pour amendement, 

enrichissement et validation devant le conseil municipal, lô®quipe dirigeante de la Commune et 

quelques sectoriels (voir feuille présence en annexe). Toute cette m®thodologie a ob®it ¨ lôapproche 

participative. 
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2.1.2. R®alisation de Diagnostic de lôEspace Urbain Communal (DEUC) 

 
Lôapproche participative a ®t® la m®thodologie adopt®e et plusieurs langues (franaise, le Dii et le 

fulfulde) ont ®t® utilis®es pour la r®alisation du diagnostic de lôespace urbain communal. Apr¯s la 

phase de préparation qui a consisté à la présentation et la validation de lô®quipe restreinte de lôOAL 

(®quipe charg®e dôeffectuer le DEUC) par le Comit® de Pilotage, lô®laboration/r®daction des lettres 

introductives aupr¯s des diff®rentes parties prenantes intervenant dans lô®laboration du DEUC et 

lôorganisation de lôatelier de lancement du processus de la planification par le Pr®fet du D®partement 

de la Vina, la collecte des donn®es proprement dite sôen est suivie. Elle sôest faite gr©ce aux outils et 

fiches de collecte préalablement préparés par le PNDP et mis à notre disposition.  

La réalisation du DEUC impose une d®marche appropri®e et lôutilisation des outils en vue de 

consolider les informations recherchées. Dans ce cadre, nous avons fait recours aux outils suivants : 

- Guide des corps de métier pour mieux appréhender la situation des acteurs économiques 

intervenant dans la sphère urbaine, 

- Le guide dôentretien avec les couches vuln®rables pour mieux analyser leur situation et, 

- LôISS dans les diff®rents quartiers de la zone urbaine et aupr¯s des sectoriels afin de mieux 

recenser les difficult®s qui entravent lô®closion socio-économique de la ville de Mbé, 

- Lôobservation et lôutilisation de la matrice du changement climatique pour analyser les 

changements survenus ces derniers temps compte tenu de la tendance mondiale observée. 

- La recherche et lôexploitation des documents (les archives communales, les rapports des 

délégations départementales des services publics et les descentes sur le terrain, les 

interviews, les observations directesé.) afin dôappr®cier et  de consolider les informations 

recherchées 

Une fois les donn®es collect®es, elles ont ®t® d®pouill®es puis analys®es ¨ lôaide du tableur Excel afin 

dôen d®gager les besoins de lôespace urbain communal par secteur.  

Quant aux projets prioritaires de lôespace urbain, ils ont été identifiés par les conseillers municipaux.  

2.1.3. Réalisation du Diagnostic Participatif au Niveau des Villages (DPNV). 

 
La restitution de la formation reue lors de lôatelier de renforcement des capacit®s des OAL en 

planification communale à Tibati sôest tenu au foyer culturel des jeunes de Mb® du 28 au 30 novembre 

2013 suivi du déploiement de deux équipes dans les villages zéro de Ngaounyanga et Karna Manga 

pour la phase pratique et de la séance de restitution qui a permis de rectifier tous les manquements 

observés dans la phase pratique.  

La phase pratique de la formation à a été suivi par la restitution et le déploiement de 05 équipes de 04 

facilitateurs et 02 facilitateurs endogènes dans 43 villages de la commune de Mbé. Dans chaque 

village, apr¯s lôassembl®e g®n®rale introductive, trois groupes socioprofessionnels constitu®s de 

toutes les catégories socioéconomiques et culturelles du village étaient mis en place pour élaborer la 

cartographie (la carte participative du village, la carte de mobilité et le diagramme de Venn).  

Lôidentification des probl¯mes/contraintes et atouts/potentialit®s a ®t® faite en utilisant lôISS dans les 

groupes socioprofessionnels ou en plénière.  

La priorisation des 08 idées des projets prioritaires dont 05 sociaux et 03 ®conomiques sôest faite avec 

le scoring. Pour le faire, trois listes identiques des idées des projets sociaux et trois listes identiques 

des id®es des projets ®conomiques ®taient ®labor®es en sôinspirant des r®sultats de lôISS. Ensuite les 
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trois groupes socioprofessionnels étaient à nouveau constitués, à chaque groupe, on remettait une 

liste des idées des projets sociaux et une liste des idées des projets économiques après avoir bien 

expliqué le principe en plénière. Chaque groupe se retirait avec les deux listes des idées des projets 

pour effectuer un classement par ordre de priorité de 05 idées des projets sociaux et 03 idées des 

projets économiques.  

Ces classements effectu®s, il sôest agit cette fois en pl®ni¯re dôattribuer des points aux listes des 

diff®rents groupes en utilisant le m°me bar¯me de notation. A lôissue de cette ®preuve, le score 

obtenu par chaque idée de projet choisi était la somme des points obtenus dans chaque groupe.  En 

cas dô®galit® de points entre deux id®es des projets, lôensemble des participants décidaient en 

plénière du choix à opérer. 

De façon globale, la conduite du processus participatif dans tous les 43 villages de la Commune de 

Mbé a principalement pris en compte la Méthode Active de la Recherche Participative (MARP). Cette 

MARP a permis de réunir les informations fiables à travers différents outils utilisés pour le diagnostic 

participatif ainsi que les fiches de collecte des données de base préalablement élaborées par le 

PNDP. Les interviews semi structurées, les sondages dôopinions et les observations directes nô®taient 

pas de reste.  

2.1.4. Collecte des informations, dépouillement, traitement et analyse des 
données 

 
La collecte des informations sôest faite ¨ tous les niveaux : auprès de la Commune, des services 

déconcentrés de lô®tat, des villages, des institutions intervenant dans la Commune, par lôobservation 

et par la recherche documentaire avec les différents outils mis à notre disposition par le PNDP. 

2.2.  Consolidation des données du diagnostic et cartographie 

 

Les données collectées pour les trois diagnostics ont été consolidées dans les fiches Excel de 

consolidation des secteurs clés préparées par le PNDP. En ce qui concerne  à la cartographie, nous 

avons utilis® le Syst¯me dôInformation G®ographique (SIG) pour sortir les différentes cartes 

thématiques des infrastructures de la Commune de Mbé.  

 

2.3.  Atelier de planification, de mobilisation des ressources et de 
programmation 

 
Après les étapes du diagnostic participatif sanctionnées par la production du rapport consolidé des 
r®sultats du diagnostic participatif, lôOAL AJLC a organis® du 11 au 13 juin 2014 dans la salle des 
actes, un atelier  de planification Communale dont lôobjectif global ®tait de proc®der ¨ la planification 
strat®gique , la programmation et lô®laboration du Plan dôInvestissement Annuel (PIA), en pr®sence du 
maire, de ses adjoints, des conseillers municipaux, des délégués départementaux des secteurs 
concernés, du personnel communal,  des chefs de villages, des Présidents des Comités de 
Concertation et des élites intérieures et extérieures de la commune de Mbé. 
Cet atelier a été  présidé par le  Sous - pr®fet de lôArrondissement de Mb®, repr®sentant le Pr®fet du 
département de la Vina empêché.  
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2.4. Mise en place du mécanisme de suivi évaluation participatif 

 
Il a consisté à décrire les acteurs et définir leurs missions à deux niveaux : Village et communal.  

 
V Niveau Village 

 
Il est assur® par lôagent communal de d®veloppement et des comit®s de concertations qui se servent 
dôoutils tels que le tableau de suivi des actions planifiées ; 
Ils ont pour mission de renseigner sur lô®tat de mise en îuvre des activit®s programm®es et les 
résultats obtenus. De ce fait, ils programment des séances de concertations et de sensibilisation ainsi 
que le suivi de lôex®cution des activit®s. 

  
V Niveau communal 

 
Au niveau communal, les acteurs du suivi-évaluation sont : 

Å Le Maire et le reste de lôexécutif communal; 
Å Le Comité de pilotage ; 
Å Lôagent communal de d®veloppement ; 
Å Les services d®concentr®s de lôEtat ; 
Å LôOAL et les prestataires de services impliqu®s dans la mise en îuvre du PCD; 
Å Les représentants des communautés bénéficiaires des microprojets ; 
Å Les organisations/associations à base communautaire. 
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3. RESULTATS CONSOLIDES DU DIAGNOSTIC PARTICIPATIF 
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3.1. MONOGRAPHIE DE LA COMMUNE DE MBE  
 

3.1.1. Localisation de la Commune de Mbé 
 

La commune de Mbé voit le jour en 1982 à la faveur du décret  N
0 
082/455 du 20 septembre 1982 

avec une superficie de 3000 Km
2 

(Figure 1). Elle dépend administrativement du département de la 

Vina dans la r®gion de lôAdamaoua. Elle est situ®e ¨ cheval entre ladite région et celle du Nord. Elle 

est limitée: 

-Au Nord par la commune de Tcholliré ;  

-A lôEst par la commune de Tchollir® ; 

-Au Sud-est par la commune de Ngan-Ha ;  

-Au Sud par la commune de Ngaoundéré 3
ème 

;  

-A lôOuest par la commune de Tign¯re ; 

-Au Nord-Ouest par la commune de Poli ; 

-Au Sud-Ouest par la commune de Martap. 

 

Cette commune qui compte 43 villages, a été dirigée depuis sa création par un administrateur 

municipal d®sign® par nomination jusquôen 1996 ¨ la faveur de la promulgation de la loi N°92-003 du 

14 août 1992, qui mettait ainsi fin à la nomination des administrateurs municipaux à la tête des 

communes dites rurales et enclenchaient la dynamique d®mocratique. Côest dans ce cadre que la 

première élection en 1996 a consacré un conseil municipal assorti dôun ex®cutif. Le conseil municipal 

actuellement en fonction est issu des ®lections locales de 2013. Lôadministration communale est 

compos®e de huit organes regroup®s autour de lôex®cutif communal. 
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Figure 1 Localisation de la Commune de Mbé
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3.1.2. Description du milieu biophysique de la Commune de Mbé  

 

3.1.2.1. Climat 

 

La Commune de Mb®, est situ® ¨ mi chemin entre les r®gions de lôAdamaoua et du Nord. Cette 

position lui offre un privilège indéniable. Son climat attrayant fait venir des populations en majorité du 

Nord et de lôextr°me Nord du Cameroun. Il se caract®rise surtout par une saison s¯che allant 

dôoctobre ¨ mai  et une saison pluvieuse ®tal®e sur 5 mois (mai à septembre). La répartition de ces 

saisons est d®termin®e par les deux flux de masses dôair issues de : 

 

- Lôanticyclone  saharien ou libyen : ¨ lôorigine dôun vent froid et  sec et soufflant du nord-est au 

sud-ouest  appelé harmattan qui atteint souvent les 19°C;  

- Lôanticyclone  austral ou  de Sainte  H®l¯ne : ¨ lôorigine dôun vent chaud et humide appel® 

vent de mousson parce quô¨ lôorigine des pluies qui atteint souvent les 25ÁC.  

 

Dôune mani¯re g®n®rale, la pluviom®trie dans la commune est capricieuse. Elle est caractérisée par 

des irrégularités spatiales- temporelles et des hauteurs annuelles de pluies variant entre 600 mm et 

1000 mm. Les premi¯res pluies sôinstallent d¯s le mois de mai. Cependant depuis quelques ann®es, 

la commune de Mbé subit les effets des changements climatiques constat®s ¨ lô®chelle mondiale.  

 

La température moyenne annuelle se situe autour de 25°c, avril étant le mois le plus chaud tandis que 

les mois froids sont les mois de décembre et Janvier, avec par moment 19°C (Suchel, 1972).   

 

3.1.2.2. Sols 

 

On rencontre 4 principaux types de  sols à savoir les sols gravillonnaires, les sols sableux, les sols 

argileux et les sols hydro morphes. Les sols  composites sont cependant prédominants. La situation 

se présente comme suit:  

- Les sols gravillonnaires : ils sont de textures grossières et généralement érodés du fait 

de leur faible perméabilité. Du point de  vue agronomique, ce sont des sols pauvres en 

matières organiques. On les utilise toutefois  pour la production du mil, des arachides, du 

niébé et du  maïs.     

- Les sols sableux : ils sont de faible  fertilité et sont  utilisés pour la culture du mil, des 

arachides, du  maïs et des oignons.  

- Les sols argileux : g®n®ralement aux abords des cours dôeau, ces sols sont lourds; donc 

difficiles ¨ travailler.  Ils ont cependant une  bonne capacit® de r®tention de lôeau et sont 

utilisés pour la production des cultures de contre saison. Ces sols sont  également utilisés 

dans la poterie.   

- Les sols hydro morphes: occupent les zones  les plus basses du topo séquence ; ils 

connaissent parfois une stagnation de lôeau du fait de leur  texture. Côest des sols mis en 

valeur pour la culture du  riz et abrite les cultures  maraîchères.  Les sols de nos jours 

sont  sujets à une forte pression foncière conjuguée à la persistance des méthodes 

culturales et dô®levage inappropri®es.  

 

Par ailleurs, le passage des cheptels contribue au piétinement et au compactage du sol. Ce qui rend 

les travaux agricoles p®nibles. La couche v®g®tale d®truite expose le sol ¨ lô®rosion. 

 

Dans lôensemble, les sols sont propices au d®veloppement des v®g®taux dôo½ la pratique intense des 

activités agricoles. Il faut signaler la présence accrue dans cette commune des verres de terre qui 

enrichissent considérablement les sols.   
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3.1.2.3. Relief 

Lôespace communal est situ® dans une p®n®plaine ; elle est de ce fait peu accident®e. Cette 

monotonie dôensemble  est par endroit rompu avec la pr®sence de buttes et collines. Les bas fonds 

qui la traversent constituent les zones de basses altitudes. Les pentes comprises entre 0 et 10% 

traduisant une faible sensibilit® ¨ lô®rosion. Lôaltitude moyenne est comprise entre 650 ¨ 1500 m. 

 

On constate aussi la présence des Collines rocheuses rong®es par lô®rosion, la disponibilit® de 

terrains sur lesquels on peut construire, des zones inondables, des pentes raides et collines. 

 

Les zones protégées dans les villages incluent les sites vulnérables, risquant et scéniques qui ne 

doivent pas être occupés, mis en valeur et construits. Ces zones doivent être protégées, conservées, 

défrichées et aménagées pour réduire les risques et les désastres naturels. 

 

3.1.2.4. Hydrographie 

Le r®seau hydrographique de la commune de Mb® est constitu® par des cours dôeau intermittents. Elle 

est alimentée par de nombreux mayo entre autres : mayo Nka, mayo Ndiki, Zing Nyesse, Zing Voôo, 

Tezam, Maz®r®, Zing Faôk. La B®nou®. Les bas-fonds quôon retrouve dans certains villages sont 

exploit®s pour des activit®s agricoles et  dô®levage. Les eaux de surfaces ainsi que les eaux 

souterraines  sont alimentées par les précipitations. Il faut souvent creuser entre 3 à 5 mètres dans les 

bas-fonds et entre 6 ¨ 12 m¯tres pour toucher la nappe. Cependant, lôon assiste ¨ un tarissement 

rapide des cours dôeau entre f®vrier et mai. La B®nou® qui traverse la commune en direction du NE-

SW (prise dôeau de la CDE) est le principal cours dôeau qui assure lôapprovisionnement en eau et 

produit halieutique (approximatif en qualité et irrégulière) des ménages.  

 

3.1.2.5. Végétation  

La commune est située dans le domaine phytogéographique soudanien. La végétation y est 
compos®e dôune savane arbustive pr®dominante, compos®e de formations mixtes d'arbustes ne 
d®passant pas 7 m¯tres et dôune savane arbor®e constitu®e d'arbres et de gramin®es dont les arbres 
sont dôenviron 10  ¨ 12  m¯tres. 
 
Cette végétation regroupe diverses espèces dont les espèces locales fruitières  et consommables, les 
espèces locales  à usages domestiques  et médicinales, les espèces exotiques fruitières puis les 
esp¯ces foresti¯res. Il est ¨ noter la pr®sence des for°ts galeries le long des cours dôeau. 
 
La pression sur le pâturage avec la sédentarisation progressive des éleveurs Bororos, les feux de 
brousse pratiqu®s pour la pr®paration des champs, lôexploitation du bois de chauffe et du bois 
dôîuvre r®duit la diversit® floristique. Les esp¯ces v®g®tales rencontr®es sont: Parkia biglobosa 
(néré) ; Combretum spp ; Annona senengalensis (assorah), Borasus acthiopum (doubbi), Piliostigma 
recticulata (barkédjé), Anageissus leiocarpus, etcé (Sources : DAADER de Mbé, 2013). 
 

3.1.2.6. Faune  

La commune de Mb® pr®sente par ailleurs une r®serve assez riche et diversifi®e dôanimaux sauvages 

comprenant les mammifères, les oiseaux et les poissons. 

 

a) Les mammifères 

Les espèces fauniques présentes dans la zone sont entre autres : Bubale (Alcelephalus buselaphus 

major), Cobe de buffon (Kobus Kob Kob), Buffle (Syncerus cafer cafer), Hippopotame (Hippopotamus 

amphibus), Eléphant (Loxodonta africana), Phacochère (Phacochoerus afrcanus), Lions (Panthera 

leo), Singe vert (Cercopithecus aethiops), Cobe de Fassa (Kobus defassa) (Assan et Mahop, 2000). 
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b) Les poissons 

Les principales espèces rencontrées sont : (Pellomula miri), le clarias (Clarias alboppunctatus, C. 

Anguillaris), le tilapia (Tilapia rendalli, T. Zilli), les barbus (Barbus spp.), le capitaine (Lates niloticus) et 

lôh®t®rotis (Heretritis niloticus) (Vivien, 1991). 

 

c) Lôavifaune 

 

La faune aviaire est compos®e dôune diversit® dôesp¯ces entre autres : le touraco (Tauraco 

leucolophus), lôoie de Gambie (Plectropterus gambensis), le buvard des roseaux (Circus aeruginosus), 

le coucal du Sénégal (Centropus senegalensis), la tourterelle du Cap (Oena capensis). 

 

3.1.2.7. Aires protégées 

Comme aires prot®g®es, la commune de Mb® dispose dôune bonne partie de la r®serve (ZIC15) de 
Faro Korong. Cette réserve occupe beaucoup plus le côté Ouest de cette Commune. Les activités de 
ce parc sont mises en îuvre par un exploitant priv® en collaboration avec le MINFOF et la commune 
de Mb® dans lôobjectif de d®velopper les infrastructures de base, renforcer les capacit®s du personnel. 
Si la ZIC 18 était mise en valeur elle devrait être rentable à la commune à 100%.  

 

3.1.2.8. Ressources minières 

Les ressources mini¯res sont constitu®es de carri¯re de sable et de moellon dont lôexploitation est mal 
organisée, le potentiel  des carrières de sable est énorme dans les villages traversés par la Bénoué. 
Les plus importantes sont celles de Ndom Bénoué, Karna Manga, Karna Petel, Senngba et Ndong 
Bénoué. 

3.1.2.9. Unités écologiques  

Située dans la zone de transition entre le climat soudanien et le climat équatoriale, la commune de 

Mbé bénéficie de plusieurs unités écologiques parmi lesquelles : 

-  les savanes arborées et arbustive ;  

-  les galeries forestières ; 

-  les forêts denses humides (ZIC15 et ZIC18) occupe plus du tiers des surface de la 

commune; 

-  la savane herbeuse inondée. 

 

3.1.2.10. Atouts, potentialités et contraintes du milieu biophysique 

Tableau 1 : Atouts, potentialités et contraintes du milieu biophysique 

ATOUTS/POTENTIALITES CONTRAINTES 

Situation Géographique 

- Accessibilité de la ville de Mbé par 
rapport à Ngaoundéré (Chef-lieu du 
Département de la Vina et de la région de 
lôAdamaoua). 

- Manque de société de transport ne facilite 
pas la mobilité des populations. 

- Un peu distant (Chef-lieu du Département de 
la Vina et de la r®gion de lôAdamaoua) ; 

- Coût élevé du transport ;  

Climat  

- Climat favorable pour le développement 
des activités agropastorales, 

- Le r®chauffement climatique et lôavanc®e du 
désert constituent de fortes menaces. 

Hydrographie 

- Pr®sence dôun r®seau hydrographique assez 
Dense ;   

- Présence de  quelques forages et de puits à 
grand diam¯tre et dôun syst¯me dôadduction dôeau 
moderne (CDE). 

- Lôass¯chement des cours dôeau en saison 
sèche, 

- Tarissement des puits. 
- Incapacité de la CDE à assurer 
lôapprovisionnement en eau aux habitants. 
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ATOUTS/POTENTIALITES CONTRAINTES 

Situation Géographique 

Relief  topographie 

- Monotonie du relief dans les quartiers 
secondaires, 

- Présence de bas fonds propices au 
développement des cultures maraîchères; 

- Les bas fonds non aménagés ; 
- Exploitation anarchique des bas fonds, 
- Faible canalisation des bas fonds. 

Sols 

- Existence des sols cultivables;  
- Existence dôun potentiel am®nageable de 

bas-fonds ;  
- Présence de quelques fosses fumières. 
- Paysage urbaine favorable pour la culture 

des produits maraîchers. 

- Risques dôinondation ¨ Ndom B®nou®, 
- Faible canalisation des eaux, 
- Faible politique de gestion des déchets, 
- Appauvrissement progressif des sols suite aux 

déchets plastiques, 
- Forte pression foncière ;  
- Faible maîtrise des techniques agricoles ;  
- Erosion hydrique ;  
- Pauvreté des sols 

Végétation  et Faune 

- Pr®sence dôesp¯ces v®g®tales naturelles et 
de quelques essences exotiques ;  

- Importance des produits forestiers non 
ligneux tels que lôhuile des graines dôacacia 
dans la promotion de la pharmacopée 
traditionnelle;  

 

- Forte exploitation du couvert végétal, 
- Disparition progressive des ressources 

fauniques, 
- Recrudescence des feux de brousse, 
- Présence des perdrix et rongeurs, 
- Absence de pépiniéristes pour pallier à la 

restauration du couvert végétal;  
- Absence de culture forestière.   
- Absence dôaires prot®g®es dans lôespace 

urbain ; 
- Dégradation continue du couvert végétal. 

 

3.1.3. Description du milieu socio-économique 

3.1.3.1. Br¯ve pr®sentation de lôhistoire des peuples de la Commune. 

Mbᴄᴄ qui signifie Deux chasseurs de grande taille a été attribué à la Commune de Mbé qui abrite 

aujourdôhui un peuplement assez diversifi® en raison de la forte mobilité humaine dans la partie 

septentrionale du pays. Cependant les Dii sont les autochtones de la commune. En effet, 

lôhistoriographie r®v¯le quôils viendraient du Mayo-Rey (Mayo Galké).  

Des populations (Dii) qui composent la commune, près de 90% seraient parties du Lamida de Rey 

Bouba par vagues successives, fuyant les guerres tribales, les travaux forc®s et lôesclavage pour  la 

quête de la liberté. Quelques-uns étaient à la recherche des terres fertiles. 

Des particularités subsistent tout de même dans ce processus de peuplement de la ville. A côté de ce  

principal groupe ethnique, nous retrouvons les Gbaya, les Guiziga, les Massa, les Toupouri, Moufou, 

les Mada, les Mafa et les Bororos qui sôinstallent par millier chaque mois dans la commune  ¨ la 

recherche de pâturage et des terres fertiles. Ceux-ci  se sédentarisent de plus en plus. 
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3.1.3.2. Démographie  

3.1.3.2.1. Taille et structure de la population selon le milieu de résidence  

Tableau 2 : Répartition de la population de la commune de Mbé selon le lieu de résidence 

Caractéristique de la 

Population 

Milieu  Total 

Urbain Rurale 

Femme 5381 18014 23395 

Homme 5907 13461 19368 

Total 11288 31475 42763 

Source : Résultats du diagnostic participatif AJLC 2013 

La population de la Commune de Mbé est estimée à  42763  habitants dôapr¯s les r®sultats du 

diagnostic participatif au lieu de  24 301  contrairement au nombre mentionnée dans le rapport du 3
ème

 

RGPH. Cette diff®rence peut sôexpliquer dôune part par lôapplication du taux dô®volution moyen de la 

population qui est de 3,2% et de lôarriv®e des milliers  des populations venues du Nord et de lôExtr°me 

Nord du pays à la recherche des terres fertiles. 

3.1.3.2.2. Atouts et Potentialité du milieu humain  

Tableau 3 : Atouts et Potentialité du milieu humain 

 
POTENTIALITES CONTRAINTES 

Etat de la population 

-Fort taux de la population jeune ;   
-Ouverture des populations aux nouvelles 
innovations ;   
-Forte cohésion sociale ; 
-Enrichissement démographique (populations 
venues de lôextr°me nord Cameroun) 

-Insuffisance dôactivit®s de contre saison, 
-Migration des jeunes vers les villes de plus 
grande importance, 
-Développement de la délinquance urbaine,  
-Chantage sur la gestion du foncier.   

Facteurs naturels de croissance de la population 

- La fécondité élevée ; 
-lôenvironnement propice ; 

- mortalité   
-Mentalités pro- natalistes 

Facteurs mécaniques de croissance de la population 

-Fertilité des sols ; 
-Lôattrait des carri¯res ; 
-Recherche de nouveaux marchés ; 

-Exode rurale des jeunes  filles ;  
-Exode rurale  des garçons ; 
-Faiblesse de lôexode rurale 
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Figure 2 : Répartition de la population
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3.1.3.2.3. Répartition de la population de la commune par village 

Tableau 4 : Répartition de la population par tranche d'âge et par village 

Ville/Villages 

Coordonnées 
géographiques 

Population  

Nourrisson 
(0-35 mois) 

(10,7%) 

Population 
cible du 

PEV (0-59 
mois) (16,9 

%) 

Population 
dô©ge 

préscolaire 
(4-5 ans) 
(6,3 %) 

Population 
dô©ge 
scolaire dans 
le primaire (6-
14 ans) (23,4 
%) 

Adolescents 
(12-19 ans) 

(18,5 %) 

Population des 
jeunes (15-34 
ans) (34,7%) X (Est) Y (Nord) Z (m) Femmes  Hommes Total 

Quartier de l'espace Urbain  

Laide Mora       70 67 137 15 23 9 32 25 48 

Dong naa       350 200 550 59 93 35 129 102 191 

Doogboôoy       300 287 587 63 99 37 137 109 204 

Fada 13,5898 7,86199 645 400 354 754 81 127 48 176 139 262 

Too       255 200 455 49 77 29 106 84 158 

Fulbé       40 80 120 13 20 8 28 22 42 

Mbaté       190 175 365 39 62 23 85 68 127 

Marouaré I       850 950 1800 193 304 113 421 333 625 

Mission catholique       150 100 250 27 42 16 59 46 87 

Soo       46 50 96 10 16 6 22 18 33 

Gové       200 163 363 39 61 23 85 67 126 

Zocbewa       400 350 750 80 127 47 176 139 260 

Toupouri       700 511 1211 130 205 76 283 224 420 

Cité verte       18 38 56 6 9 4 13 10 19 

Taparé       131 240 371 40 63 23 87 69 129 
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Ville/Villages 

Coordonnées 
géographiques 

Population  

Nourrisson 
(0-35 mois) 

(10,7%) 

Population 
cible du 

PEV (0-59 
mois) (16,9 

%) 

Population 
dô©ge 

préscolaire 
(4-5 ans) 
(6,3 %) 

Population 
dô©ge 
scolaire dans 
le primaire (6-
14 ans) (23,4 
%) 

Adolescents 
(12-19 ans) 

(18,5 %) 

Population des 
jeunes (15-34 
ans) (34,7%) X (Est) Y (Nord) Z (m) Femmes  Hommes Total 

Laka       90 60 150 16 25 9 35 28 52 

Gob       40 50 90 10 15 6 21 17 31 

Duukié       300 200 500 54 85 32 117 93 174 

Bona Pita       47 60 107 11 18 7 25 20 37 

Coline  Too Nomm       42 66 108 12 18 7 25 20 37 

Marouré II       180 220 400 43 68 25 94 74 139 

Mission        283 400 683 73 115 43 160 126 237 

Nyan       275 212 487 52 82 31 114 90 169 

Socdou       70 28 98 10 17 6 23 18 34 

Koleré       300 200 500 54 85 32 117 93 174 

Mazadou       180 120 300 32 51 19 70 56 104 

Sous total de l'espace urbain 5907 5381 11288 1208 1908 711 2641 2088 3917 

Villages 

Baa-Dangré 
13,5442 7,613 1265 180 160 340 36 57 21 80 63 118 

Gob Gabdo 
13,5499 7,68199 704 

430 309 739 79 125 47 173 137 256 
Wack II 

13,5487 7,68533 704 

Wack I 13,5459 7,69516 720 1380 800 2 180                233    368 137 510 403 756 

Dong 13,5432 7,69799 710 27 25 52                    6    9 3 12 10 18 

Man  
13,5384 7,72495 614 365 252 617                  66    104 39 144 114 214 

Syh 13,5381 7,72953 598 39 29 68                    7    11 4 16 13 24 
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Ville/Villages 

Coordonnées 
géographiques 

Population  

Nourrisson 
(0-35 mois) 

(10,7%) 

Population 
cible du 

PEV (0-59 
mois) (16,9 

%) 

Population 
dô©ge 

préscolaire 
(4-5 ans) 
(6,3 %) 

Population 
dô©ge 
scolaire dans 
le primaire (6-
14 ans) (23,4 
%) 

Adolescents 
(12-19 ans) 

(18,5 %) 

Population des 
jeunes (15-34 
ans) (34,7%) X (Est) Y (Nord) Z (m) Femmes  Hommes Total 

Toubaka 13,5323 7,73843 611 585 286 871                  93    147 55 204 161 302 

Dena 13,5354 7,73334 600 270 367 637                  68    108 40 149 118 221 

Ndom Bénoué 13,5257 7,76017 571 860 740 1 600                171    270 101 374 296 555 

Harr  
13,5472 7,78291 580 470 380 850                  91    144 54 199 157 295 

Karna Manga 13,5552 7,79184 590 1430 1170 2600                278    439 164 608 481 902 

Karna Petel 
13,5796 7,81254 559 302 251 553                  59    93 35 129 102 192 

Djett 13,5807 7,82051 558 833 737 1570                168    265 99 367 290 545 

Sassa Mbersi 
13,8424 7,70949 703 1586 1033 2 619                280    443 165 613 485 909 

Kiang 
13,8224 7,72253 694 123 85 208                  22    35 13 49 38 72 

Nyadou 
13,801 7,72796 678 515 399 914                  98    154 58 214 169 317 

Ndom Sotot 
13,7776 7,74204 645 100 99 199                  21    34 13 47 37 69 

Sassa Garda 
13,7707 7,74051 628 282 195 477                  51    81 30 112 88 166 

Mbaou 13,7674 7,74065 618 135 115 250                  27    42 16 59 46 87 

Ngessek Kessoum 13,7431 7,75966 598 140 110 250                  27    42 16 59 46 87 

Tag Boum 13,7392 7,76114 591 2250 1250 3 500                375    592 221 819 648 1215 

Vourgne Mamboum 
13,7357 7,78847 535 313 278 571                  61    96 36 134 106 198 

Home 
13,7423 7,80181 542 173 122 295                  32    50 19 69 55 102 

Gorghiek 13,7385 7,82414 515 273 250 523                  56    88 33 122 97 181 

Ndong Bénoué 13,7338 7,84811 480 61 45 106                  11    18 7 25 20 37 

Vourgne Sanfou 13,7027 7,85283 509 505 445 950                102    161 60 222 176 330 
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Ville/Villages 

Coordonnées 
géographiques 

Population  

Nourrisson 
(0-35 mois) 

(10,7%) 

Population 
cible du 

PEV (0-59 
mois) (16,9 

%) 

Population 
dô©ge 

préscolaire 
(4-5 ans) 
(6,3 %) 

Population 
dô©ge 
scolaire dans 
le primaire (6-
14 ans) (23,4 
%) 

Adolescents 
(12-19 ans) 

(18,5 %) 

Population des 
jeunes (15-34 
ans) (34,7%) X (Est) Y (Nord) Z (m) Femmes  Hommes Total 

Nguesseck Ngai 13,6943 7,85622 524 122 172 494                  53    83 31 116 91 171 

Gob Nouk 13,6892 7,68919 523 316 280 596                  64    101 38 139 110 207 

Gove 13,6892 7,86293 523 413 337 750                  80    127 47 176 139 260 

Ngaoundjom 13,6554 7,85367 551 366 276 642                  69    108 40 150 119 223 

Sellou 13,6046 7,90894 615 
200 150 350                  37    59 22 82 65 121 

Senngba 13,6023 7,91281 597 

Nguessek Tatt 13,603 7,89187 634 
350 300 650                  70    110 41 152 120 226 

Nove 13,6031 7,89202 626 

Mbip  13,6008 7,87959 621 600 424 1 024 110 173 65 240 189 355 

Mona 13,5999 7,87353 600 150 120 270 29 46 17 63 50 94 

Nyesse 13,5991 7,87011 598 
470 320 790 85 134 50 184 146 274 

Panoua 13,5995 7,87148 604 

Dogong 13,5821 7,83948 589 
200 150 350 37 59 22 82 65 121 

Dodja 13,5824 7,83866 584 

Ngaounyanga 13,6063 7,89894 636 1200 1000 2 200 235 372 139 515 407 763 

Sous total de l'espace rural 18014 13461 31655 3387 5350 1994 7406 5856 10984 

TOTAL POPULATION DE LA COMMUNE  23921 18842 42943 8405 13275 4947 18376 14530 27255 

Source : R®sultats du diagnostic participatif r®alis® dans lôespace Urbain et le niveau village par lôOAL  AJLC en 2013 et actualisation des données 

RGPH 2005 selon la formule : P2013 = (1,032)
8
x P2005 habitants. Le pr®sent tableau montre quô¨ lôexception de la ville de Mb®, le village Tagboum est le plus 

peuplé avec une population estimée à 3500 âmes. Le moins  peuplé étant  le village Dong (Wack) avec 52 personnes. 
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3.1.3.2.4. Groupes ethniques et relations inter- ethniques 

De façon générale, on retrouve les principaux groupes ethniques suivants à côté des Dii autochtones : 

les Gbaya, les Guiziga, les Massa, les Toupouri, Moufou, les Mada, les Mafa, les Moudan et les 

Bororos dans lôespace urbain communal de Mb®. Ces populations vivent en parfaite harmonie.  

 

Le  constat majeur qui se dégage est que les mariages inter ethniques se développent de plus en plus 

entre ces peuples. Les relations avec les allog¯nes,  lôautorité traditionnelle et les autorités 

communales ne sont pas attrayantes pour favoriser leur intégration. Deux éléments majeurs sont à 

noter : 

a. Lôacc¯s au foncier est parsem® de beaucoup dôemb¾ches avec des pratiques dôexclusion 

et de rejet orchestrés par quelques notables véreux du Lamida de Mbé, 

b. Le fort taux des enfants sans acte de naissance décrié çà et là  lors du diagnostic dans 

les différents quartiers habités par les allogènes. 

 
Photo 1 : Cohabitation très pacifique avec les milliers de populations venues 

du Nord et de lôExtr°me nord du Cameroun, model dôint®gration nationale (AJLC 2013) 

3.1.3.2.5. Religion 

Cinq religions homologu®es sont install®es dans la ville de Mb®: lôEglise Evang®lique Luth®rienne du 

Cameroun (EELC), la Mission Catholique, lôIslam, lôEglise Adventiste du 7eme Jour et lôEglise 

Evangélique du Cameroun (EEC). Outre ces cinq congrégations religieuses, il existe une diversité 

dô®glise r®veill®e qui îuvre toutes pour le r®armement moral des populations.   

Cependant, lôEELC et la Mission Catholique participent pleinement au processus de développement 

de la commune ¨ travers des actions de formation scolaire et sanitaire, dôappui ¨ la r®alisation des 

infrastructures communautaires, au financement des AGR.  

 

Les rencontres avec les différents responsables des structures locales (PADI, Centre de santé Privé 

Protestant), r®v¯lent une absence criarde de communication avec lôinstitution communale. Cette 

situation est préjudiciable à leur participation efficiente au processus de développement de la 

commune. 

3.1.3.2.6. Mobilité de la population 

Les axes de mobilité de la population se situent à deux niveaux : ¨ lôint®rieur de lôespace communal et 

¨ lôext®rieur de lôespace communal. 

A lôint®rieur de lôespace les populations se d®placent quotidiennement vers les zones agropastorales 

et dans les espaces marchands. 

A lôext®rieur de lôespace communal cette mobilit® se justifie soit pour la recherche des biens 

manufacturés (au Nigeria, Garoua (à 203KM, Ngaoundéré (75KM), Douala (à 1042KM) ou encore à  

la recherche dôun cursus acad®mique dans les universit®s de Maroua, Ngaound®r® et Yaound®.  
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Dans le domaine de la santé elle se traduit par un déplacement vers les formations sanitaires de 

Lagdo (pour les problèmes ophtalmologiques), Ngaoundéré et Garoua pour les problèmes de santé 

plus compliqués. 

 

3.1.3.3. Caractérisation des populations vulnérables 

a) Cas des peuples autochtones : les Mbororos 

 

Ils sont Estimés à environ 3000 et organis®s autour dôun chef de communaut® appel® Ardo sous la 

diligence du Lamido. Sur le plan global, ils font partie dôune association dôenvergure nationale 

d®nomm®e Mboscuda. Leur  vuln®rabilit® se caract®rise par la pr®carit® de lôhabitat, les mariages 

pr®coces, lôexploitation des enfants pour le p©turage, la fr®quence des conflits agropastoraux 

constitue un élément clé de marginalisation de ce peuple. 

Toutefois,  on note que les enfants des peuples Mbororos vivants dans lôespace urbain ont acc¯s aux 

commodit®s quôoffrent la ville (lôacc¯s ¨ lôeau, aux soins de sant® et ¨ lô®ducation). Ils disposent dôun 

®norme pouvoir ®conomique  (bîufs) dont ils ne savent pas sôen servir. 

 

b) Autres populations vulnérables  

Tableau 5 : Autres populations vulnérables 

Couches 

vulnérables 

Milieu Total Niveau 
dôorganisation 

Activités 
exercées 

Difficultés Besoins 
Urbain Rural 

Personne 

du 3
ème

 âge 

312 434 746 

Aucun 
Aucune 

activité 
- Rejet de la 

société 

- Construire un centre 
de prise en charge 
des personnes du 
3

ème
 âge  

Handicapés 

moteurs 

36 164 200 Sont regroupés 
autour de la 
Fédération des 
Associations de 
Personnes 
Handicapées du 
Cameroun 
(FENAHCAM) 

- Commerce 
- Enseignement 
- Secrétariat 

- Stigmatisation 
- Difficultés 
dôacc¯s aux 
bâtiments 

- Difficultés 
dôacc¯s au 
matériel roulant 

 

- Construction de 
rampes dôacc¯s dans 
les bâtiments publics 

- Dotation en matériels 
roulants 

Handicapés 

visuels 

6 86 92 

Sont regroupés 
autour de la 
FENAHCAM 

- Creuseurs de 
fosses 
dôaisances  

- Stigmatisation 

- Difficultés 
dôacc¯s aux 
bâtiments 

- Absence 
dô®coles 
spécialisées 

- Cr®ation dô®coles 
spécialisée pour 
sourds-muets 

Orphelins 

enfants 

vulnérables 

 

883 997 1880 

Aucun 
- Mendicité 
- Domestiques 
- Manutention 

- Rejet de la 
société 

- Stigmatisation 

- Création de centres 
dôaccueils et 
dôencadrements 
dôenfants de la rue 

Sourds 03 06 9 
Sont regroupés 
autour de la 
FENAHCAM 

- Agriculture 

- Couture 

- Stigmatisation 

- Absence 
dô®coles 
spécialisées 

- Cr®ation dô®coles 
spécialisées pour 
sourds-muets 

Sourds-

muets 

04 10 14 
Sont regroupés 
autour de la 
FENAHCAM 

- Agriculture 
- Couture 

- Stigmatisation 

- Absence 
dô®coles 
spécialisées 

- Cr®ation dô®coles 
spécialisées pour 
sourds-muets 

Handicapés 

mentaux 

 

 

01 02 3  

Aucun 

 

Aucun 

- Stigmatisation- - 
Absence de 
centre de 
rétention 

Construction dôun 

centre de rétention 
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Couches 

vulnérables 

Milieu Total Niveau 
dôorganisation 

Activités 
exercées 

Difficultés Besoins 
Urbain Rural 

Lépreux 

 

 

 

00 40 40 Aucun  - Agriculture 
 

- Stigmatisation 
Absence 

dô®coles 

spécialisées 

Cr®ation dôun centre 

spécialisé pour la 

formation des lépreux 

Personnes 

vivant avec 

le VIH/SIDA 

40 160 200 

Aucun 

- Commerce 
- Élevage 

- Enseignement 
- Banquiers 
- Taximen 

- Chauffeurs de 
gros porteurs 

- Cheminots 

- Rejet de la 
société 

- Stigmatisation 

- Pourvoir les unités de 
prise en charges en 
stock suffisant dôanti 
retro viraux  

Veuves  35 165 200 

Aucun - Commerce 

- Rejet de la 
société 

- Poids de la prise 
en charge des 
orphelins 

- Mettre en place un 
programme dôappui ¨ 
la cr®ation dôAGR par 
les veuves  

TOTAUX 570 959 1 529     

Sources : Enquête de terrain AJLC 2013. 

 

3.1.3.4. Organisation sociale 

Lôorganisation sociale se fonde sur un syst¯me int®gr® de clans et de classes dô©ges qui comprend 

des instances décisionnelles et administratives traditionnelles ainsi que des institutions sociales. Elle 

est hiérarchisée et organisée autour du Lamido qui joue le rôle de rassembleur. Il est à la fois chef 

traditionnel et chef spirituel et îuvre pour une franche collaboration avec ses collaborateurs et les 

populations dôune part, la communaut® et les pouvoirs publics dôautre part.  

 

Le pouvoir traditionnel a de ce fait un r¹le fondamental dans la mise en îuvre du processus de 

d®veloppement impuls® par la commune et les repr®sentants de lôEtat. Il a entre autres pour mission 

de gérer des conflits agro-pastoraux, fonciers, de distribuer des terres et de nommer les chefs de 

villages (Djaouro).  

 

Le Lamido est assist® dôun conseil de notables comprenant : 

V Le Kaïgama suppléant du Lamido; 

V Le Galdima chef des terres ; 

V Le Sarki Fada porte-parole de la cour ; 

V Le Sarki Yaye chef de protocole ; 

V Le Wadiri désignateur pour une exécution des tâches données ; 

V LôAlkali est le juge ; 

V Le Koffa, le chef de guerre, il sôoccupe aussi des groupes de danse et de lôanimation 

culturelle. 

 La succession du Lamido en cas de décès ou de démission se fait par héritage ou élection en cas de 

problème entre les princes 

3.1.3.5. Caract®ristiques de lôhabitat  au niveau communal  

On distingue deux  types dôhabitat dans la commune de Mb® : 

- Les habitats en matériaux définitifs concentrés dans le centre urbain de Mbé et de plus en 

plus dans certains villages comme Karna Manga. M°me sôil faut noter au passage quelques 

habitations dites traditionnelles. 

- Les habitats précaires concentrés dans la périphérie urbaine et les villages. Ils sont 

généralement construits en terre battue avec un toit de chaume 
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3.1.3.6. Les zones à risques 

La commune de Mbé de par son relief  accidenté par endroit présente quelques zones à risques à 

prendre en considération dans la programmation des politiques en matière de prévention civile des 

catastrophes. Pour cela, il devient urgent de se pencher sur un v®ritable plan dôam®nagement de 

lôespace urbain en sp®cifiant de faon pr®alable les zones dôhabitations, les zones dôactivit®s, etc. 

Ces zones à risques peuvent être classées à plusieurs niveaux : 

ü Les zones inondables ¨ lôinstar des quartiers Taparé et Doogboôoy et les villages de 

Mdom Bénoué, Ndong Bénoué ; 

ü Les quartiers situés sur de fortes pentes (Laka et Gob)  et le village de Ngaounyanga 

ü Les quartiers situés sur des rocs (Gové, Duukié et Mission) 

ü Les quartiers situés dans les bas fonds Doogboôoy, Marouar® I et Mazadou et le village de 

Ndong Bénoué;  

ü Les quartiers d®serts ¨ lôinstar de Marouar® II et Toupouri. 

 

3.1.3.7. Zonage de lôespace communal 

La Commune de Mb®  ne dispose pas dôun plan dôaffectation des terres. Lôabsence des documents de 
planification a entrain® une gestion anarchique des espaces aussi bien en zone rurale quôen zone 
urbaine. Côest ainsi quôon assiste ¨ des conflits autour des terres pour la pratique de lôagriculture et  
dô®levage.  
 

3.1.3.8. Système foncier 

Le syst¯me foncier dans  lôespace communal  est  un ensemble de r¯gles  complexes, parcellis®es et 

compl®mentaires.  En effet, les diff®rents modes dôacc¯s ¨ la terre sont le droit de propri®t®, le droit 

dôusufruit, le droit d®l®gu® et le droit ®minent.  

 

Le droit de propri®t® est le mode dôacc¯s ¨ la terre par h®ritage. Les familles poss¯dent des droits de 

propri®t® sur les terres quôelles  exploitent. Ce droit est g®r® par le chef de concession ou de famille. A 

lô®chelle  du lignage, ce type de droit reste nominal.  

Le droit dôusufruit est le mode dôacc¯s ¨ la terre  par emprunt. Il peut  concerner aussi bien des 

autochtones que des étrangers.    

Le droit d®l®gu® est un type dôarrangement plus social que foncier. La proc®dure est la  suivante : un 

«  étranger è sollicite une terre et  le droit de sôinstaller dans  le village. Il entre  dans une relation 

dôalliance ou de client¯le avec  un chef de famille, qui devient son tuteur, et lui offre ou n®gocie pour 

lui une terre à cultiver.    

 

Il y  a enfin le droit éminent qui est la  règle juridique, politique et spirituelle qui relie les  hommes à la 

terre et  aux autres éléments de la nature. Il est détenu par le Lamido  ou le chef  de terre. Ces 

derniers sont des intermédiaires  entre les hommes et les esprits de la terre;  il gère les litiges nés de  

lôoccupation des terres.   

 

En g®n®ral, la femme a une possibilit® dôacc¯s ¨ la terre mais ne peut jouir du statut  de propri®taire 

terrien. Selon ses capacit®s ¨ exploiter la terre, elle formule sa demande par lôintermédiaire de son 

mari.  

3.1.3.9. La problématique foncière  

Les conflits  liés au foncier sont  surtout les conflits entre agriculteurs et éleveurs  dont les Instances 
de  règlement sont les  autorités coutumières et administratives (Sous-Préfecture, Gendarmerie, 
Police).  
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Les zones de pâturage  sont progressivement occupées par les champs et les espaces cultivés  objet 

de d®g©ts des animaux.  Cette situation est due dôune part ¨ la d®mographie, ¨ la pression et  ¨  la 

non création des espaces agricoles et pastoraux.  

Dôune faon g®n®rale, les r¯gles fonci¯res  qui r®gissent la gestion du territoire communal rel¯vent 

dôun r®gime  coutumier et les autorit®s  charg®es de les d®finir  et de les mettre en îuvre ont, le plus 

souvent une légitimité coutumière. 

3.1.3.10. Les projets  

Selon les résultats du  diagnostic, certains intervenants accompagnent les populations  dans la 

réalisation des actions de développement. Au rang de ces intervenants on  cite entre autres : Le 

PNDP, Le CNLS, Le PNLP, Le PNS ï OEV et Le PNDRT, Le PAJER-U,  Le PIAASI. Le Programme 

de D®veloppement Int®gr® de lôEELC contribue ¨ lôam®lioration des tissus sociaux ®conomiques. 

 

LôAJLC intervient dans la commune de Mb® depuis 2002, dans la mise en îuvre du Processus 

participatif dô®laboration des plans dôaction avec les communaut®s ¨ la base (15 Comit®s Locaux de 

Lutte contre le SIDA), lôappui aux Orphelins et autres Enfants Vuln®rables dans le contexte du 

VIH/SIDA et lô®laboration de son PCD. 

 

Le gouvernement de la république à travers les services d®concentr®s met en îuvre sa politique de 

d®veloppement des infrastructures. Lôabsence dôun cadre de concertation fait en sorte que beaucoup 

dôinitiatives sont men®es mais non renseign®es. 

3.1.3.11. Les organisations et associations  

La commune de Mbé compte un nombre impressionnant dôorganisations ¨ dimension communale 

parmi lesquelles certaines disposent dôune reconnaissance juridique. Cette situation est le  r®sultat de 

la politique  du gouvernement, de lôintervention des services techniques, des ONG et parfois  de 

lôinitiative des populations elles m°mes. 

 

Ces organisations sont constituées de groupements masculins, féminins, de groupements mixtes  et 

de comit®s de gestion des infrastructures (forage et r®seau dô®lectrification communal). Leurs 

domaines dôactivit®s touchent lôagriculture, lôentraide et  la sant®. 

 

Beaucoup dôassociation ne disposent pas de reconnaissance l®gale,  mais demeurent dynamiques, se 

connaissent entre elles, se font confiance et connaissent moins de détournements. De ce fait, elles 

constituent un point de départ possible pour la responsabilisation, le transfert du pouvoir  de décision 

et la mise en îuvre de certaines actions.  

 

Il reste  entendu que des formations spécifiques sont nécessaires pour la maîtrise des outils de 

gestion, de planification et de négociation à leur sein. De façon générale,  pour que les associations 

de base puissent  soutenir efficacement les activités de leurs membres, elles devront regrouper des 

producteurs avec un intérêt commun et bien précis.  

 

Pourtant, les associations de tontine  ne r®pondent pas  ¨ ces crit¯res. Côest pourquoi, un processus 

de restructuration et dô®mergence, aboutissant ¨ la cr®ation dôorganisations professionnelles  avec 

des  objectifs clairs de cr®ation dôemploi et de  richesse sôavère nécessaire. 

3.1.3.12. Les associations au niveau de la commune en tant quôentit®  

On note la structuration tr¯s lente  ¨ lô®chelle communale des agriculteurs dôignames qui se sont mis 

ensemble pour créer une fédération au nom de : KOOKAE. Cette organisation faîtière est  sensée 

soutenir les activités  de  leurs membres.   
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A ce titre elle pourrait renforcer les interventions des organisations de base (GIC). Mais certaines  

interventions comme les  formations et les appuis/conseils concernant les  aspects techniques, 

organisationnels, de gestion et des aspects de rentabilité économiques et tarifaires peuvent être 

identifiés et soumises à la sectorielle (MINADER). 

3.1.3.13. Les différents corps de métiers 

La commune de Mbé compte 29 corps de métiers qui ont été recensés avec des profils aussi variés. Il 

ressort une insuffisance organisationnelle de ces corps. Cette situation justifie lôabsence des syndicats 

dans lôespace communal  auquel cas les difficult®s li®es aux taxes et autres pressions fiscales 

signalées par les corps de m®tiers trouveraient un cadre l®gal pour servir dôinterlocuteur avec la mairie 

qui entretien avec eux des relations assez bonne.   

 

 
Photo 2 : Infos Services/call box à Mbé (AJLC 2013) 

 
Photo 3 : Vendeurs de soja au marché de Mbé (AJLC 2013) 

 

3.1.3.14. Agriculture (urbaine et périurbaine)  

 

Le paysage de la commune de Mb®, fondement dôattraction au regard de la fertilit® de son sol se 

distingue plus particuli¯rement par le d®veloppement de lôagriculture.  Elle regorge dôun potentiel 

énorme suite à la présence des bas fonds propices pour le développement des cultures maraîchères 

et lô®tendue des zones dites urbaines et rurales. Quelques acteurs se sont investis et permettent de 

ravitailler de nombreux consommateurs de la ville de Mbé avec en prime une gamme variée de 

produits (Gombo, légumes, salades, choux, etc.).  

 

Ce secteur occupe plus de 80% de la population active de toute la commune. Cette dernière connaît 

de plus en plus une baisse de revenus en lien avec la chute des rendements agricoles. Le faible 

pouvoir dôachat ne facilite pas lôacc¯s aux fertilisants et pire encore, ils ne ma´trisent pas les rouages 

de lôagriculture ®cologique qui dans les contextes de pauvret® permettent ¨ certaines communaut®s 

de faire face à ce manque de fertilisant. De manière spécifique, pour la commune de Mbé, les 

pratiques se font généralement au niveau des bas fonds et sur des espaces réduits. Les outils utilisés 

sont rudimentaires: la daba, la houe, la pioche, le creusois, etc. Ces outils rendent le travail pénible, 

ce qui n®cessite plus dôeffort pour atteindre les résultats escomptés par les acteurs du secteur.  

            
 Tableau 6 : Spéculations par type de production agricole 

Principales 
cultures 

Indicateurs/Paramètres 

Nombre 
dôactifs 
agricoles 

Superficies 
(ha) 

Rendements (t/ha) Variétés Nombre de 
groupes 
engagés 

Maïs 325 600 01 à 4 t/ha CMS 8501, CMS 
8704, Shaba 

23 

Patates 90 60 04 à 10 t/ha Variétés locales  
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Principales 
cultures 

Indicateurs/Paramètres 

Nombre 
dôactifs 
agricoles 

Superficies 
(ha) 

Rendements (t/ha) Variétés Nombre de 
groupes 
engagés 

Manioc 200 250 3 t/ha - Locale ;Améliorée 
(4115) 

 

Arachide 70 90 17 à 18 t/ha Sponta mondiale  

Culture 
maraichères 

60 60 - Piment 100 kg ; Tomate (17 
t/ha) ; Choux (30 t/ha) ; Haricot 
(500 à 800 kg/ha) 

Légumineuses, 
cucurbitacées 

 

Mil 70 90 - 900 kg/ha Locale  

Sorgho 20 25 - 600 kg/ha Locale  

Igname  450 600 - 12t/ha Locale Kookaé 

      Sources : Enquête de terrain AJLC 2013. 

 

On enregistre environ 23 GIC fonctionnels et une f®d®ration de producteurs dôigname qui 

interviennent dans le secteur agricole dans la commune de Mbé. Une initiative est en gestation entre 

la d®l®gation dôarrondissement du MINADER et la MC
2
 en vue dôaccompagner les producteurs de 

maïs au stockage et à la commercialisation en période de forte pénurie.  

3.1.3.15. Sylviculture 

 

La sylviculture nôest pas tr¯s d®velopp®e au niveau de la commune de Mb®. On peut noter tout de 

même une initiative des missionnaires protestants (EELC) avec la mise en place des arbres 

ombrageux dans leur domaine. Quelques actions sont intentées par la commune à travers la mise en 

place dôune p®pini¯re communale pour contribuer au reboisement de la commune et faire ombrage ¨ 

lôavanc®e du d®sert et les changements climatiques  d®j¨ visibles. Lôorganisation communautaire en 

vue de sôinvestir dans ce secteur reste limit®e ¨ quelques r®unions de concertation par les acteurs 

urbains. 

Ces pratiques restent pr®caires, car il nôexiste aucune politique communale en vue du d®veloppement 

de la sylviculture. 

3.1.3.16. Élevage et pêche 

 

La commune de Mb®  enregistre un certain nombre dôacteurs intervenant dans le secteur de lô®levage 

et de  la pêche. Au moins une famille sur trois pratique le petit élevage (petits ruminants, volaille et 

des porcs). Lô®levage bovin, reste isol® et m°me saisonnier. Côest dans ce cadre que la commune  de 

Mb® sans risque de se tromper d®tient la palme dôor au niveau du d®partement de la Vina sur la 

situation des animaux errants en zone urbaine avec une cohabitation incroyable entre les animaux et 

les hommes. Au niveau de la pêche, les affluents de la Bénoué constituent le principal point de 

convergence des acteurs du secteur. Ils exercent en toute saison et les résultats de leurs produits 

contribuent au ravitaillement de nombreux consommateurs de la commune  de Mbé. 

  

Les pratiques sont artisanales (filets, lôempoisonnement des cours dôeau) tant au niveau de lô®levage 

que de la p°che. Il faut noter au passage, surtout pour le secteur de lô®levage un risque ®norme 

observé au niveau des pratiques qui constituent un réel danger pour la santé des populations. Les 

actions de la commune en vue dô®radiquer le ph®nom¯ne au niveau communal sont limit®es. 

Selon les données récoltées au sein des différents quartiers et villages de la commune  Mbé. 
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3.1.3.17. Ressources fauniques existantes 

Tableau 7 : Ressources fauniques existantes 

Espèces Animal Estimation 
Bovins  5315  
Ovins  2017  
Porcs, 2000 
Caprins ; 6709 
Volaille  38604  
Aula codes  58 
Poisson environ 350 kilogrammes de poissons pêché chaque année  

Source : Sources : Enquête de terrain AJLC 2013. 

 

Au niveau communal on peut noter une forte contribution des revenus de ce secteur dans 

lôam®lioration des conditions de vie des m®nages. Pour ce qui concerne la p°che, on a enregistr®  26 

acteurs qui reconnaissent la port®e ®conomique de ce secteur et qui contribue ¨ juste titre ¨ lô®quilibre 

socioéconomique de leur famille. 

 

a) Chasse 

            La chasse reste artisanale et clandestine. En solitaire ou en groupe de deux ou plusieurs 

personnes, certains chasseurs vont parfois camper en brousse pour pratiquer la chasse. Les espèces 

prisées sont : les singes, les antilopes, les lapins, les lièvres, les éléphants et les buffles. Les produits 

de la chasse sont vendus clandestinement auprès des revendeurs ou sont emportés dans les villes. 

 

b) Lôexploitation foresti¯re 

La végétation de la Commune est essentiellement représentée par une savane arbustive et par la 

for°t galerie le long des cours dôeau. Cette v®g®tation regorge des plantes ¨ bois dôîuvre, des 

plantes mellif¯res, les plantes m®dicinales dont lôexploitation reste sans contr¹le. 

Les plantes mellifères (Daniella olliveri, Entada africana, Terminalia macroptera etcé) permettent une 

production apicole de bonne qualité. Le plus souvent, les apiculteurs traditionnels posent leurs ruches 

fabriquées à base des matériaux locaux sur ces arbres. 

 

Les plantes alimentaires au rang desquelles vitex doniala, parkia biglobosa, ximenia americana, 

syzygium guineense var, macrocarpum vitellavia paradoxa sont les plus exploitées par les 

populations. Leurs fruits sont récoltés dans la savane par les femmes et les enfants pour la 

consommation et la commercialisation dans les marchés périodiques de la Commune. 

Parlant des plantes médicinales, diverses espèces végétales sont récoltées et utilisées dans le 

traitement de diverses affections. On peut citer entre autres : carissa edulis, nauclea latifolia, 

securidaca longepedumculata, crinum spp, ximenia americana, ekebergia segalenis, Aloes spp, etc 

 

c) Collecte des produits forestiers non ligneux 

 

Lôexploitation des ressources ligneuses se limite ¨ la collecte des bois morts, pour servir ¨ la fois 

de bois de chauffe, de bois dôîuvre et de service. Dans les zones dôhabitation, sôest d®velopp®e une 

arboriculture fruitière constituée des manguiers, goyaviers, citronniers. De manière générale, la 

formation végétale est encore caractérisée par une forte densité et une répartition régulière. Toutefois, 

la pratique régulière de feu de brousse comme moyen de régénération de la biodiversité contribue 

déjà significativement à la dégradation de la strate inférieure de la savane. Le sol ferralitique présente 
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quelques indices de d®gradation, notamment la baisse de la fertilit®, lô®rosioné Le p©turage subit une 

dégradation accélérée. 

3.1.3.18. Artisanat 

Ce secteur est tr¯s d®velopp® au niveau de tout lôespace communal selon les donn®es du PCD et 

porte essentiellement  sur la transformation des ressources naturelles (tronc dôarbre en mortier et tam-

tam, paille pour les nattes et le s®ko,é), peaux dôanimaux pour la couverture des tam-tam et la 

fabrication des tapis artisanaux, la forge pour la fabrication des outils (lance, houes, machette, 

couteaué).  Il faut noter tout de m°me quôun r®el probl¯me de valorisation de ces potentialit®s 

constitue un frein pour lô®closion de ce secteur. 

 

Les acteurs de ce  secteur ne sont pas structurés et les pratiques restent traditionnelles.  

Les r®sultats sont visibles malgr® lôamateurisme des acteurs. La pr®sence des produits artisanaux au 

niveau des marchés périodique de la commune de Mbé illustre cette observation. Plusieurs touristes 

et autres voyageurs se ravitaillent régulièrement pour le bonheur des artisans locaux. 

Ce secteur occupe une trentaine dôop®rateurs ayant des profils vari®s notamment les artisans locaux 

et les vendeurs identifi®s au cours de la r®alisation de lôenqu°te. 

3.1.3.19. Commerce ; Services (banque, transport, Industrie)/Secteur privé 

 

Les marchés de la commune de  Mbé ont pour la plus une importance en fonction de leur position 

stratégique, ceux qui sont situé sur la nationale N
o
1 sont plus important que ceux qui sont situé sur 

lôaxe de Sassa Mbersi. Cet atout permet aux nombreux commerants dôexercer tous les jours en 

dehors du plus grand jour de marché réservé pour le vendredi (Mbé). On y retrouve plusieurs produits 

(manufactur®s, agropastoraux, etc.) avec la pr®sence dôenviron 30 boutiques construites par les 

commerçants et la commune. La commune de Mbé tire la majorité de ces revenus dans ce marché. 

La ville de Mbé enregistre en moyenne 140 commerçants contribuant à la réduction du chômage. 

Les micros finances sôinstallent progressivement dans lôespace urbain et favorisent la  bancarisation.  

Les activités génératrices de revenus aussi bien pour les jeunes que pour les femmes sont faiblement 

développées dans la commune. Cette situation est en partie li®e ¨ lôinsuffisance  des structures de 

micro finance au niveau local.  

 

Lôinsuffisance  des micros finances de proximit® constitue un obstacle ¨ la concr®tisation des id®es de 

projets qui auraient pu améliorer les conditions de vie des populations par la cr®ation dôemplois et la 

redistribution des revenus.  Il faut noter que le Crédit du Sahel, a soutenu des initiatives qui ont permis 

¨ quelques personnes de faire lôembouche bovine et ®tendre les surfaces cultivables de maïs et 

dôigname. 

 

Le secteur du transport reste encore peu d®velopp®. Les voyageurs sont oblig®s dôattendre les 

sociétés de transport en provenance de Garoua où Ngaoundéré pour se déplacer. Au niveau 

communal la moto et le vélo restent les seuls moyens de déplacement des populations.  

 

Lôactivit® industrielle est presque inexistante dans la Commune. En effet, aucune industrie nôy 
est présente. Mais on note plusieurs potentialités en ressources minières qui doivent être capitalisées 
et exploitées par la commune. Parmi ces ressources minières, on peut noter les carrières des pierres 
qui peuvent faire lôobjet dôune exploitation mini¯re.  
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3.1.3.20. Atouts, potentialités et contraintes du milieu socio-économique   

Le tableau ci-dessous présente les atouts, potentialités et contraintes du milieu socioéconomique. 

Tableau 8 : Atouts, potentialités et contraintes du milieu socio-économique 

Domaine  Atouts/potentialités  Problèmes/Contraintes  

 
 
 
 
 
 
Agriculture 
urbaine et  péri 
urbaine 

- Pratique de lôagriculture intensive des ignames ; 
- Pratique de lôagriculture intensive du maµs et de 

lôarachide; 
- 80% de la Population est agricole ; 
- Rendement tr¯s ®lev® du maµs, de lôarachide, du 
manioc et de lôigname par ha ; 

- Espace cultivable disponible ; 
- Très bon rendement de la pomme de terre ; 
- Très bon rendement des oignons ;  
- Fertilit® du sol sur le long des cours dôeau ; 
- Zone très propice au développement de la 

sylviculture, 
- Une demande importante pour les produits 

agricoles (RCA, Tchad, Darfour, le Nord et 
lôExtr°me Nord du Cameroun) 

- Population très jeune et active ; 

-  Pauvreté des sols dans les zones 
de cuirasses ; 

-  Coût élevé des engrais et urées ; 

-   Divagation des bîufs et des 
porcs ; 

-  Absence dôune grille de prix des 
produits agricoles ; 

-  Eloignement des champs ; 

-  Conflits agro pastoraux 
récurrents ; 

-  Faible encadrement des 
agriculteurs 

-  Feux de brousse récurrents et  
incontrôlés ;  

-  Faible organisation des acteurs. 

 
 
 
Santé et 
assainissement  

-Pr®sence dôun CMA ; 
-Présence de 04 centres de santé intégrés  
-02 CSI Privé ; 
-Disponibilité de quelques personnels soignants ; 
-Volonté accrue des jeunes à assainir les milieux 
urbains ;   

-  Non fonctionnalité des Mutuelles 
de Santé ; 

-   Coût des soins élevés ; 

-  Abandon de la CPN par les 
femmes enceintes ; 

-   Insuffisance du personnel 
soignant  

-  Absence dô®quipement de soins et 
dôaccueil 

 
 
 
Economie et 
social 
 

-Grand éventail des produits artisanaux ; 
-Corps de métiers très diversifiés ; 
-Population très jeunes; 
-Pr®sence dôun nombre infime des femmes dans les 
tissus économiques et sociaux ; 

-Absence dôun cadre de formation des 
artisans ; 
-Absence de financement des 
artisans ; 
-Faible organisation des artisans ;  
-Commercialisation des produits à bas 
coût ;  
-Forte domination des femmes par les 
hommes  

 
 
Communication 
téléphonique et  
routière 

-Reconstruction de deux ponts à la sortie de ville (en 
allant à Ngaoundéré) 
-Position stratégique entre les régions du Nord et de 
lôAdamaoua ; 
-Présence des réseaux MTN, Orange, CAMTEL et 
un Télé Centre Communautaire ; 
-Accessibilité des quartiers et des villages ;  
-Routes larges et bien tracées ; 

-Piètre entretien des voies urbaines ; 
-Instabilité des réseaux téléphoniques 
du fait des intempéries (MTN, 
Orange) ; 
-Faible implication des populations par 
la commune dans lôentretien  des 
routes ; 
-Non fonctionnalité du réseau 
CAMTEL et du Télé Centre 
Communautaire ; 

 
 
 
Eau et énergie  

-Présence de55forages dans les quartiers ; 
-Présence de 33 puits dans les quartiers ; 
-Présence de sources et  dôun r®seau 
hydrographique dense ; 
-Existence de la CDE ; 
- Pr®sence des installations de lô®lectrification 
communale ;  
-Grande ressource en énergie solaire ; 

-Absence dôune politique dôentretien et 
de maintenance des points dôeau 
existants :  
- Faible fonctionnement des comités 
de gestion des  points dôeau ;  
-Inapplication et méconnaissance des  
mesures dôhygi¯ne pour lôutilisation et 
la conservation de lôeau potable ;   
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Domaine  Atouts/potentialités  Problèmes/Contraintes  

 -Co¾t ®lev® de lôabonnement ; 
-Coût élevé des investissements pour 
la création des points dôeau potable ; 

 
 
 
 
Elevage  

- 01 marché à bétails provisoire ; 
- Zone propice ¨ lô®levage bovine ; 
- Abondance des pâturages ; 
- Zone propice au développement de 
lôapiculture, lôaquaculture, lôaviculture et la 
porciculture ; 

-  Fièvre aphteuse des bovins ; 

-  Peste des animaux (caprins) ; 

-  Conflits agropastoraux récurrents 
(mort) ; 

-  Faible encadrement des éleveurs ; 

-  Absence dôorganisation des 
éleveurs par espèce ; 

-  Absence de financement des 
éleveurs ;  

-  Vieillissement des éleveurs ; 

 
 
 
 
Ressources 
naturelles  

- Disponibilité du bois pour le feu ; 
- Présence des carrières (cailloux, latérite, 

roches) ; 
- Présence des hautes herbes pour tisser le 

secko (Haie vive aille) et de meilleurs tuteurs 
pour la clôture des concessions ; 

- Existence des arbres fruitiers (manguiers, 
citronniers, papayersé)   

- Présence des Arbres et plantes 
médicinales/pharmaceutiques comestibles ; 

- Pr®sence de lôor dans les affluents de la 
Bénoué ; 

- Existence de plusieurs vestiges/sites 
touristiques ; 

- Faune et flore très diversifiée ;   

- Absence dôun cadre de 
concertation pour la 
valorisation des sites 
touristiques ;  

- Faible organisation des 
tradipraticiens pour la 
valorisation des plantes et des 
arbres médicinales ; 

- Capacité limitée voire 
inexistante pour la valorisation 
des ressources  locales, 

- Destruction de la flore et de la 
faune ; 

- Inextraction des minerais (Or) ;  
- Exploitation artisanale des 

ressources extractives 

 
 
 
Culture  

- Existence des rites traditionnels (mbéé, hèn 
sièng) ; 

- Existence des danses traditionnelles ;  
- Existence des groupes de danses 

traditionnelles 

- Absence des structures de 
vulgarisation du potentiel 
culturel ; 

- Insuffisance de manifestations 
culturelles 

- Mauvaise gestion de 
ressources financières ;  
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3.2. Synthèse du DIC 
 

3.2.1. Existence et fonctionnalit® dôun organigramme  

Lôadministration communale dispose dôun organigramme compos® de 07 services et dôune (01) unit® 

en charge de lô®tat civil regroup®s autour de lôex®cutif communal. Certains services ne sont pas 

fonctionnels suite ¨ lôinsuffisance du personnel, la pr®carit® du matériel, etc. Les commissions 

techniques se r®unissent ¨ travers leur convocation par lôex®cutif municipal. On remarque tout 

simplement quôelles ne jouissent pas dôassez dôautonomies et manquent dôinitiatives et dôorganisation 

interne. Ceci se justifie par  lôabsence des rapports et des comptes rendus de rencontres, ainsi que de 

lôabsence dôun plan dôaction. 
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ORGANIGRAMME FONCTIONNEL DE LA COMMUNE DE MBE 
 

 
 

 
 

Figure 3 : Organigramme fonctionnel de la commune 

 

BUREAU 

DôENREGISTREMENT 

DES ARTISANS 
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3.2.2. Synth¯se des forces et faiblesses de lôInstitution Communale (DIC) 
Tableau 9 : Synth¯se des forces et faiblesses de lôInstitution Communale (DIC) 

Niveau Forces/potentialités/atouts Faiblesses/contraintes/menaces Axes de renforcement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ressources 
humaines 

 La commune de Mbé dispose de 15 
agents communaux ; 

 Le Secrétaire Général est dynamique, très 
disponible et titulaire dôun dipl¹me de 
CEFAM ; 

 02 cadres pris en charges par le PNDP 
appuient la Commune et tous deux de 
niveau licence ; 

 Lôex®cutif communal est constitu® dôun 
Maire assisté de deux Adjoints ;  

 La politique dôembauche se fait selon les 
besoins, les compétences liées au poste 
et la consultation du fichier des 
demandes ; 

 La masse salariale ne déborde pas le ratio 
indiqué dans les textes donc la Commune 
peut encore recruter ; 

 On note une répartition des tâches entre 
le Maire et ses Adjoints résumée ; 

 Le conseil municipal est représentatif des 
couches sociologiques de la Commune ; 

-Tous les agents ne sont pas affilés à la CNPS ;  
-Aérés de salaire du personnel communal; 
-La présence au sein du conseil des conseillers 
municipaux nôayant aucune formation de base ; 
-Le r¹le des conseillers nôest pas toujours 
perceptible par les populations ; 
- La non participation de certains conseillers 
municipaux résidant dans les grandes 
métropoles aux différents conseils ; 
-Lôinexistence dôun r¯glement int®rieur qui 
pourrait discipliner les agents communaux ; 
-Lôignorance de certains conseillers municipaux ; 
-Présence au sein du personnel communal des 
agents communaux nôayant de formation ¨ la 
base ; 
-Une faible activité des mouvements associatifs 
féminins dans la Commune ; 
-La sous scolarisation surtout du côté de la 
jeune fille ; 
-Un taux élevé de déperdition scolaire en milieu 
rural ; 
-Le faible niveau dôalphab®tisme en milieu rural ; 
-Faible émancipation de la femme originaire de 
la Commune ; 
-Prolifération du VIH/SIDA. 

-Mise en place dôun r¯glement int®rieur ; 
-Affiliation des agents communaux à la CNPS ; 
-Organisation des sessions de formation des conseillers 
municipaux ; 
-Encourager la mise en place des associations 
féminines ; 
-Sensibilisation des conseillers municipaux ¨ sôimpliquer 
dans le suivi des affaires de la Commune ; 
-Sensibilisation des parents dôenfants sur lôimportance 
de lô®ducation des jeunes filles ; 
-Renforcement de la sensibilisation des populations 
rurales de lôimportance de lô®cole ; 
-Organisation des sessions de formation du personnel 
communal ; 
-Recrutement de 03 cadres de maitrise au sein de 
lôinstitution communale ; 
-Adaptation de lôorganigramme existant aux tableaux 
des emplois types des communes ; 
- Sensibilisation du personnel communal à connaitre leur 
statut sérologique 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Services techniques disponibles. 
 Lôexistence de plus de 400 contribuables 

dans la Commune ; 
 Le Receveur Municipal est un diplômé du 

CEFAM ;  
 Bonne collaboration entre les membres 
de lô®quipe dirigeante ; 

 Bon archivage des documents 
comptables ; 

 Disponibilité des ressources naturelles 

- Indisponible du receveur; 
-Le faible recouvrement des recettes propres de 
la commune ; 
-Lôincivisme fiscal ; 
-La faible initiative pour générer les ressources 
propres de la commune ; 
-La non maitrise de la gestion des 
recouvrements par les percepteurs et autres 
chefs collecteurs dôimp¹ts ; 
-La restriction de lôassiette fiscale ; 

-Mise en place dôune strat®gie efficace de collecte des 
ressources financières ; 
-Mise en place dôun lotissement municipal de 5000ha; 
-Actualisation du fichier des contribuables de la 
commune ; 
- Mise en place dôun dispositif de contr¹le de 
recouvrement des taxes ; 
-Information et sensibilisation des communautés sur la 
nécessité du payement des taxes communales ; 
-Mise en place dôune cellule de suivi des collecteurs de 
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Niveau Forces/potentialités/atouts Faiblesses/contraintes/menaces Axes de renforcement 

 
 
 
 
Gestion 
financière 

 

susceptibles de booster lô®conomie 
locale ; 

 Bonne collaboration entre la perception 
et la Commune ; 

 Bonne mobilisation des recettes 
extérieures (FEICOM, État, PNDPé) ; 

 Existence dôune dizaine des march®s 
périodiques. 

-Existence des collecteurs illégaux; 
-Le faible développement des équipements 
marchands ; 
-La quasi-dépendance de la Commune des 
CAC ; 
-Faible sensibilisation des contribuables sur les 
modalit®s et lôimportance des taxes et imp¹ts ; 
-Opacité dans la gestion financière. 

taxe ; 
-Institutionnalisation de lôunit® de collecte des taxes, 
-Structuration les contribuables par corps dôactivit®s ; 
-Responsabilisation des leaders de chaque corps dans 
la collecte des taxes, patentes et ®ventuellement lôimp¹t 
libératoire de leur secteur ; 
-Instauration dôune motivation des collecteurs au prorata 
des montants collectés ; 
-Sensibilisation permanente des contribuables ; 
-Constructions des toilettes publiques payantes ; 
-Construction dôun parking communal pour 
stationnement des camions à Dogong et Wack ; 
-Construction des hangars et boutiques dans 
certaines communautés ; 
- Rendre moderne lôabattoir de Mb® ; 
-Construction de 04 auberges municipales ; 
-Construction dôun march® moderne à Mbé ; 
-Construction des logements sociaux ; 
-Am®nagement dôune fourri¯re municipale ; 
-Construction de 02 gares routières (sud et Nord). 
-Actualisation et sécurisation du fichier des 
contribuables ; 
 -Rendre le service fiscal opérationnel ; 

 
 
 
 
 
Gestion du 
patrimoine, 
du matériel et 
des 
ressources 
naturelles  

 Disponibilité des terres 
cultivables fertiles ; 

 Disponibilité des pâturages ;  
 Existence dôune flore mellif¯re ;  
 Existence de la carrière de sable 

à Mdom Bénoué, Karna Manga, 
Ndong Bénoué, Karna Petel et 
Ngaounyanga ; 

 Existence dôune carri¯re de graviers ¨ 
Karna Manga ; 

 Existence ressources minières (Or) sur 
les affluents de la Bénoué et du Faro ; 

 Potentiel touristique riche constitué des 
monts, la faune et flore, des sites 
archéologiques et des réserves 

-Absence de d®p¹ts officiels dôordures 
ménagères en ville et dans les villages ; 
-La faible valorisation des ressources 
touristiques ; 
-Enclavement des sites touristiques ; 
-Absence dôun syst¯me de gestion durable des 
ressources naturelles peu efficace ; 
-La sous-exploitation du domaine foncier ; 
-Absence dôune fourri¯re municipale ; 
-Absence dôun lotissement communal ; 
-La mauvaise gestion des ouvrages par les 
populations bénéficiaires ; 
-Le non respect des normes de construction ; 
- La Benz de la commune sous calle ; 
-Lôabsence dôune personne en charge de la 

- Mise en place dôun plan dôaffectation des terres 
(zonage cultures-pâtures) ; 
- D®limitation des zones dôagriculture et des zones 
dô®levage dans chaque village ; 
-Finalisation du processus de sécurisation de tout le 
patrimoine foncier de la Commune ; 
-Bonne r¯glementation de lôexploitation des ressources 
minières et halieutiques ; 
- Création des forêts communautaires/communales dans 
certaines communautés ; 
-Bonne r¯glementation de lôexploitation des ressources 
forestières existantes ; 
-Recensement et aménagement de certains sites 
touristiques ; 
-Renforcement de la sensibilisation des acteurs de la 
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Niveau Forces/potentialités/atouts Faiblesses/contraintes/menaces Axes de renforcement 

naturelles ; 
 Existence de 02 ZIC (15 et 18) 
 Existence de services techniques 

étatiques ; des structures dôappui au 
développement (PADI, PNDP, AJLC) ; 

 Existence dôun Pick-up encore en 
activité ; 

 Existence dôun b©timent ¨ lô®tat neuf 
abritant le si¯ge de lôinstitution 
communale ; 

 Disponibilit® des terres ¨ lôutilit® publique 
et pour la mise en îuvre des projets. 

maintenance des engins ; 
- Faible implication des populations dans la 
maintenance des infrastructures de la 
commune ; 
-Vétusté du pickup et de la Benn; 
- Absence des plans cadastraux ; 
- Inexistence des cartes dôutilisation des terres ; 
- Existence des litiges fonciers au centre urbain 
de la commune ; 
-Exploitation anarchique des ressources 
forestières existantes. 

filière pêche sur le bien fondé du repos biologique ; 
-Augmentation du nombre dôengins roulants 
fonctionnels ; 
-Achat du matériel de bureau et outils informatiques ; 
-Réforme le pickup et la Benn; 
-Formation du personnel existant ; 
-Recrutement dôun agent en maintenance des engins de 
la Commune ; 
-Mise en place des cartes dôutilisation des terres. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Gestion des 
relations et 
bonne 
gouvernance 
locale et 
marketing 
communal 

 Respect du rythme de consommation 
des crédits ; 

 Programmation des conseils municipaux 
dans les meilleurs délais ; 

 Plusieurs services rendus gratuitement 
aux usagers par certains sectoriels ; 

 Approbation du budget et des comptes 
communaux par la Tutelle dans les 
délais ; 

 Collaboration entre la commune et 
les programmes et projets de 
développement présents dans la 
commune ; 

 Implication de certains sectoriels 
dans lôex®cution et le suivi des 
marchés par la commune ; 

 Participation de la Commune à la 
mise en îuvre des politiques 
nationales ; 

 Transfert effectif dôune partie des 
fonds de certains secteurs à la 
commune ; 

 Organisation régulière des commissions 
de passage des marchés publics ; 

 Bonne collaboration entre la Commune 
et la tutelle. 

-Plusieurs services tels que : lô®tablissement des 
actes de naissance et de mariage, la 
formalisation de certaines pièces officielles 
rendus aux populations avec pourboire ;  
-Absence de rapports techniques et financiers, à 
mi-parcours et définitifs des activités par la 
commune ; 
- Absence de rapports dôactivit®s mensuelles de 
chaque service de la commune; 
- Non affiliation de tous les agents communaux 
à la CNPS ; 
- Irrégularité des salaires des agents 
communaux ; 
-Collaboration insuffisante entre lôex®cutif 
communal et les services déconcentrés de 
lô£tat ; 
-Faible collaboration entre la Commune et les 
contribuables ; 
-Faible suivi participatif des projets 
communaux ; 
-Faible implication des conseillers municipaux 
dans la gestion des affaires communales ; 
-Faible initiative des politiques économiques 
adéquates ; 
-Faible implication de la commune dans le 
soutien des agents économiques ; 

-  Devoir dô°tre redevable vis ¨ vis de lôopinion publique 
locale et régionale ; 
-Participation et implication des autorités publiques, du 
secteur privé et de la Société Civile dans les processus 
décisionnels et la considération des priorités ; 
- Promotion dôun système de suivi participatif des projets 
communaux ; 
-Formation des conseillers municipaux sur la maitrise de 
la gestion des affaires communales ; 
-Promotion dôune fiscalit® saine et bonne gestion des 
ressources publiques ; 
-Capacitation ¨ lôanalyse, la  formulation et la mise en 
îuvre des politiques ®conomiques ad®quates ; 
- Respect et la promotion des agents économiques par 
le soutien ¨ leurs activit®s plut¹t que dôen faire obstacle ; 
-Equit® et justice sociales dans lôallocation des 
ressources locales et communales ; 
-Lôorganisation des rencontres dô®changes avec les 
opérateurs économiques, les leadeurs de populations, et 
les autres communes pour toutes les actions entreprises 
dans la commune ; 
-La sollicitation ¨ tout moment de lôexpertise des 
Services Déconcentr®s de lô£tat ; 
-Lôimplication des services techniques dans lô®laboration 
du budget communal ; 
-Entreprendre des initiatives de partenariat avec les 
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Niveau Forces/potentialités/atouts Faiblesses/contraintes/menaces Axes de renforcement 

 -Faible implication des sectoriels dans 
lô®laboration des budgets ; 
-Absence des contrats de partenariat avec les 
organismes internationaux ; 
-Faible collaboration entre les différents Comité 
de Concertation (CC) mis en place et la 
Commune ; 
-Absence de jumelage entre la Commune et les 
autres communes nationales ou internationales ; 
-Faible diversité des investissements ; 
-Faible motivation des opérateurs économiques 
actifs ; 
-Faible restitution des sessions de conseils 
municipaux auprès des populations ; 
-Faible marketing de lôimage de la commune ; 
-Exigence des pourboires pour lôobtention des 
services dans certains services publics ; 
-Faible communication entre les sectoriels et les 
populations vivant en milieu rural ; 
-Abus sur certains producteurs (éleveurs, 
agriculteurs) vivant en milieu rural par lôautorit® 
traditionnelle et certains sectoriels; 
-Faible sensibilisation des populations sur les 
missions de chaque service public ; 
-Absentéisme et retard observés dans plusieurs 
services publics.  

 

organismes internationaux, les projets et programmes 
de développement disponibles dans la commune ; 
-La capitalisation du partenariat signé avec le PNDP et 
dôautres programmes et projets de d®veloppement ; 
-La collaboration avec tous les partenaires et bailleurs 
de fonds ; 
-Entreprendre des initiatives de jumelage avec des 
communes nationales et internationales ; 
-La collaboration avec tous les membres des Comités 
de Concertation (CC) qui sont mis en place dans les 43 
villages de la commune ; 
-Motivation des opérateurs économiques actifs par des 
lettres de remerciements et dôencouragement ou par des 
facilitations (moratoires) dans le paiement de certaines 
taxes ; 
-Réinvestissement des fonds communaux dans les 
microprojets de la Société Civile ou dans les 
équipements sociaux ; 
-Motivation du personnel à travers les distinctions 
honorifiques, lettres de félicitation etc.é 
-Distributions des prix dôexcellence aux meilleurs 
établissements scolaires, enseignants et élèves ;  
-Cr®ation dôun environnement ®conomique et fiscal 
favorables aux investissements ; 
- Envois des lettres de félicitations aux élites nommées 
dans des postes de responsabilité ; 
- Mise en place dôun Plan Communal de 
Développement. 

 
 
 
État civil 

 Existence dôun service principal de lô®tat 
civil ; 

 Existence de 03 centres secondaires 
fonctionnels; 

 Le Secr®taire dô®tat civil est titulaire dôun 
BEPC. 

 

-La rupture par moment du stock des registres ; 
-Le non-respect des d®lais dô®tablissement des 
actes de naissance ; 
-Non transmission des registres au TPI de 
Ngaoundéré ; 
-La pr®sence au centre dô®tat civil des actes de 
naissance abandonnés ; 
-Lôinsuffisance du personnel au service du 
centre dô®tat civil principal ; 
-Lôabsence dôinfrastructures et dô®quipements 

-Le renforcement des capacit®s des secr®taires dô®tat 
civil sur la nouvelle r¯glementation de lô®tat civil au 
Cameroun ; 
-Mettre à la disposition des secr®taires dô®tat civil le 
code retenu pour la Commune de Mbé ; 
-Informatiser le centre principal dô®tat civil de Mb® ; 
-Recruter un agent qui pourra assister le secrétaire 
dô®tat civil du centre principal ; 
-Renforcer la sensibilisation des parents sur lôimportance 
dôactes de naissance ; 
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Niveau Forces/potentialités/atouts Faiblesses/contraintes/menaces Axes de renforcement 

dans les centres secondaires dô®tat civil 
existants ; 
-Lôabsence du mat®riel informatique dans les 
centres dô®tat civil ; 
- La non planification des activités; 
-Retrait tardive des actes de naissance ; 
-Lôinsuffisance des centres secondaires dô®tat 
civil. 

- Respecter les d®lais dô®tablissement des actes de 
naissance (un mois) ; 
-Lutter contre la corruption  

 
 
 
 
 
Les différents 
services de la 
Commune 
 
 
 
 
 
  

 Fonctionnement de lôorganigramme 
existant ; 

 Répartition des tâches entre le Maire 
et ses adjoints ; 

 Existence de 04 ordinateurs, de 01 
imprimante; 

 Existence de 06 services dans 
lôinstitution communale ; 

 Disponibilité des 02 agents recrutés 
par la commune avec lôappui du 
PNDP ; 

 Existence dôun b©timent ¨ lô®tat neuf 
servant de siège de la commune ; 

 

-Lôinsuffisance du mat®riel informatique au sein 
de la commune ; 
- La non informatisation de la Recette 
Municipale; 
-Absence de photocopieur ; 
- La non planification des activités dans les 
services; 
- La non évaluation des activités du personnel ; 
- Lôirr®gularit® des r®unions de coordination ; 
- La faible dotation des services en matériels de 
travail ; 
-Lôabsence dôune cellule informatique ; 
- Lôabsence dôune police municipale ; 
-Lôinexistence de la cellule de communication ; 
- La quasi-totalité du personnel de la commune 
nôa pas une formation requise pour les postes 
quôil occupe ; 
- Lôinsuffisance de renforcement des capacit®s 
du personnel communal (séminaires, formations 
de recyclages, stages, etc.é) ; 
- Lôinsuffisance du personnel ; 
- Lôirr®gularit® au poste de 1

er
 Adjoint au Maire ; 

- La non perfection de certains agents 
communaux. 

- £laboration et adoption dôun plan de formation pour le 
personnel communal ; 
-Le renforcement des capacit®s de lôex®cutif communal 
en gestion et en management ; 
-Lô®quipement de tous les services de la commune en 
matériel de bureau et informatique ; 
-Le recrutement progressif des cadres et/ou agents de 
maitrise afin dôarrimer lôorganigramme existant de la 
Commune aux tableaux types des emplois communaux; 
-Lôorganisation des r®unions de coordination au sein de 
lôInstitution Communale ; 
-La mise en place dôun plan pr®visionnel local de 
formation et recyclage du personnel ; 
-Lô®valuation permanente des activit®s de chaque 
personnel à travers le système de suivi.  
-Renforcement des capacités des conseillers 
municipaux  
-Renforcement des capacités des différentes 
commissions et du comit® de suivi de la mise en îuvre 
du PCD ; 
-Rendre opérationnel le nouvel organigramme avec un 
cahier de charge 
 

Source : Diagnostic participatif AJLC 2013 
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3.3. Situation de référence et analyse des problèmes consolidés par secteur 
3.3.1. Secteur santé 
3.3.1.1. Etat de Lieux  

 
La commune de Mbé compte  03 aires de santé qui sont pourvus de 6 formations sanitaires dont 01 

CMA et  05 centres de santé intégrés parmi lesquels on compte deux formations sanitaires privés.  

La disponibilité et la maitrise de la carte sanitaire permet un bon déploiement du personnel dans les 
services et sur le terrain. La prévention du VIH chez les populations est assurée par le personnel de 
santé. Les femmes enceintes, pendant la CPN bénéficient des conseils sur la PTME et la TME pour 
ce qui concerne le dépistage et la petite enfance.  

La prise en charge du paludisme des enfants de 0-5 ans est assurée dans ces formations sanitaires. 
Les cas de tuberculose sont souvent r®f®r®s ¨ lôh¹pital r®gional de Ngaoundéré (UPEC-TB) dont le 
traitement est  gratuit. La distribution des comprim®s pour la lutte contre lôonchocercose est assur®e 
par les Comit®s de Sant® (COSA) et le personnel soignant. Lô®pid®mie la plus courante est le cholera 
qui a fait plus de deux (02) victimes en 2011.  

La taille de la population des enfants concernés par le PEV est de 13275. Lôallaitement maternel est  
très conseillé aux femmes allaitantes. Les maladies diarrhéiques, les céphalées, les maux de ventre, 
le paludisme, lôan®mie sont les maladies les plus r®currentes de lôespace urbain.  

Les ONG AJLC, APROPEFF et APRODHAFIM assurent la Prise en Charge de plus 200 Orphelins et 
autre Enfants vulnérables dans le contexte du VIH et de la pauvreté.  

Lôassociation Soc Nak qui regroupe les ®lites de Mb® a dot® le CMA dôune ambulance dôune valeur de 
dix millions et dô®quipement (01micrscope, 08 lits assortis 08 de matelas) 

Les  approvisionnements  en médicaments essentiels pour les formations sanitaires se font  à partir 
de Ngaoundéré au CAPR Adamaoua  (Centre dôApprovisionnement des Produits Pharmaceutiques de 
la Région)  

La hausse de température entre mars et  avril favorise les maux de tête et la hausse de la 

pluviométrie très élevé entre juillet et aout rend les ménages humides ce qui cause régulièrement les 

maladies comme la toux, la grippe et le paludisme nourrit par la prolifération des moustiques. Le vent 

froid et sec qui sévit entre novembre et janvier accroit le risque de maladie telle que la forte fièvre.  

a) la situation épidémiologique et les maladies sous surveillance 

La commune de Mb®  est sous la menace permanente de lô®pid®mie de rougeole et de m®ningite qui 

reviennent chaque année, et quelques cas de choléra (02 décès en 2011) et de fièvre jaune 

enregistrés. Le Paludisme y sévit de façon endémique accroit les décès des enfants de 0-5 ans. 

 

Les campagnes de sensibilisation, de contrôle de mise en place des WC et de lavage des mains ont  

®t® entreprises par les autorit®s administratives, sanitaires et traditionnelles avec lôappui des 

partenaires du Minist¯re de la sant® comme lôUNICEF et PLAN Cameroun.  Les  produits de 

traitements dôurgence ont ®t® mis ¨ la disposition du CMA et des CSI pour limiter le nombre de d®c¯s 

dès les premiers cas de choléra dans la commune.  

 

Les cas de rougeole, de paralexie Flasque Aigu, la grippe humaine, le paludisme, la fièvre jaune, le 

tétanos  font régulièrement surface tandis que les autres maladies sous surveillance (dysenterie 

bacillaire, fi¯vre h®morragique, grippe aviaireé) nôont connues aucun cas en 2012. 
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b) Principales causes de morbidité et de mortalité 

Le  paludisme, la diarrhée, les IST/VIH/SIDA, les dermatoses, le mal gastrite sont les principales 

causes de mortalités et de morbidité  

c) Santé de reproduction  

 

- Activité de Planification Familiale 

 

La planification des naissances est assurée par des méthodes contraceptives anciennes et nouvelles 

telles que lôutilisation des  Condoms f®minins et masculins, les Pilules, les Injectables, le  Norplan, le  

DIU et la ligation des trompes. 

d) La lutte contre le VIH 

Elle est assur®e par le Groupe Technique R®gional de Lutte contre le SIDA de lôAdamaoua en 

collaboration avec lôAJLC, la commune et le CMA de Mb®. Les activit®s de d®pistage sont r®alis®es 

dans lôespace urbain au moins deux (02) fois par an et la distribution des préservatifs féminin et 

masculin est assur®e par lôACMS et lôAJLC, soit au total 6942 pr®servatifs masculins et 1800 

préservatifs féminins entre 2008 et 2012.  
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Figure 4 : Infrastructures de santé 
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3.3.1.2. Atouts/potentialités et des Problèmes/contraintes du secteur 

 
Tableau 10 : Tableau des atouts/potentialités et des Problèmes/contraintes du secteur 

Source : Diagnostic participatif AJLC 2013 

 

3.3.1.3. Infrastructures sanitaires de la commune de Mbé 

 
Tableau 11 : Infrastructures sanitaires de la commune de Mbé 

Type de formations sanitaires Urbain 

 

Rural Total 

Centre M®dical dôArrondissement 01 0 01 

Centre de Santé Intégré 01 05 06 

Total 02 05 07 

Source : Diagnostic participatif AJLC 2013 
NB : Le CSI de Ngaounyanga et le  CSI de Tagboum sont moins équipé et opérationnel. 
 
 

 
Photo 4 : Une vue du bâtiment principal du CMA de Mbé (AJLC 2013) 

 
 

Atouts/potentialités Problèmes/contraintes 

- Existence de quinze (15) comités de 

lutte contre le SIDA créés entre 2002 et 2003 

ont exercés les activités de prévention 

pendant la durée du projet. 

- Proximit® avec lôunit® de Prise en 

Charge (UPEC) et dôun Centre de Traitement 

Agrée (CTA) pour les  PVVIH ce qui pousse 

les cibles ¨ se rendre ¨ lôh¹pital r®gional e 

Ngaoundéré pour les soins appropriés. La file 

active qui est constitu®e dôau moins 92 PVVIH. 

- Existence de 06 centres de santé et 01 

CMA ; 

- Existence dôun ®ventail de  personnel 

qualifié 

-Lôinsuffisance du mat®riel roulante ;  
-Le sous-équipement  des formations sanitaires ; 
-Le faible  taux dôaccouchement dans les formations 
sanitaires ; 
-La rupture  intempestive des médicaments essentiels au 
CAPR Adamaoua ; 
-Lôinsuffisance  de mobilisation sociale des structures de 
dialogue ; 
- Le faible utilisation des préservatifs féminins et masculins 
par les populations sexuellement actives ;  
-La résistance au dépistage du VIH ; 
-La rupture fréquente  de test de VIH ;  
-Le non respect du calendrier de vaccination par les mères 
allaitantes ; 
-La rupture régulière des ACT ; 
-Lôabsence dôassociation des PVVIH. 




























































































































































































































































































































































































































































































